Les stratégies des entreprises formelles dans le contexte d'une économie informelle : tentative d'évaluation de ces stratégies et recommandations by Bénas, Julien
Université du Québec à Montréal
 
({  Les stratégies des entreprises formelles dans le contexte
 
d'une économie informelle. Tentative d'évaluation de ces
 
stratégies et recommandations»
 
par
 
Julien Bénas
 
Ecole des Sciences de la Gestion
 
Université du Québec à Montréal
 
Mémoire présenté à l'Ecole des Sciences de la Gestion de
 
l'UQAM
 
en vue de l'obtention du grade de Maîtrise.
 
En I\/IBA profil avec Mémoire.
 
Option Marketing
 
mai, 2010 
©,  Julien Bénas, 2010 
II UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL
 
Service des bibliothèques
 
Avertissement 
La diffusion de  ce  mémoire se  fait dans le  respect des droits de son auteur, qui a signé 
le  formulaire  Autorisation de  reproduire et de diffuser un  travail de recherche de cycles 
supérieurs (SDU-522 - Rév.ü1-2üü6).  Cette autorisation stipule  que  «conformément à 
l'article  11  du  Règlement  no  8 des  études  de  cycles  supérieurs, [l'auteur]  concède  à 
l'Université  du  Québec  à  Montréal  une  licence  non  exclusive  d'utilisation  et  de 
publication  de  la  totalité  ou  d'une  partie  importante de  [son]  travail  de  recherche  pour 
des  fins  pédagogiques  et  non  commerciales.  Plus  précisément,  [l'auteur]  autorise 
l'Université du Québec à Montréal à reproduire, diffuser, prêter, distribuer ou vendre des 
copies de  [son] travail  de  recherche  à  des fins  non  commerciales  sur quelque support 
que ce soit, y compris l'Internet.  Cette licence et cette autorisation n'entraînent pas une 
renonciation  de [la] part [de l'auteur] à [ses] droits moraux ni  à [ses] droits de  propriété 
intellectuelle.  Sauf  entente  contraire,  [l'auteur]  conserve  la  liberté  de  diffuser  et  de 
commercialiser ou non ce travail dont [il] possède un exemplaire.» Université du Québec à Montréal
 
Ecole des Sciences de la Gestion de l'UQAM
 
Ce mémoire intitulé: 
« Les stratégies des entreprises formelles dans le contexte 
d'une économie informelle.  Tentative d'évaluation de ces 
stratégies et recommandations» 
présenté par:
 
Julien Bénas
 
Directeur de recherche
 
Naoufel Daghfous
 
III A Clémentine Fitaire, 
la meilleure chose 
qui me soit arrivée ces dernières années 
A mon Père et ma Mère, 
pour leur présence 
et leur amour. 
A Caroline et Nicolas, 
sur le point de mettre au monde 
une petite fille Naïs. 
IV REMERCIEMENTS 
C'est avec  un  grand plaisir que je réserve  ces  lignes  en  signe  de  gratitude et de 
reconnaissance à tous ceux qui ont contribué de près ou de loin à l'élaboration de ce 
travail. 
Je  remercie  tout  d'abord  mon  directeur  de  recherche,  le  professeur  Naoufel 
Oaghfous,  pour son temps et ses conseils qui m'ont aiguillés dans mes recherches 
et dans la rédaction de mon mémoire. 
Je tiens également à remercier l'ensemble de mes professeurs de maÎtrise présents 
pour répondre à mes questions et m'apporter le soutien dont j'ai eu besoin. 
Merci à  Mme  Moullé-Berteaux,  Mme  Piperaud et Mr.  Bommelaer des  entreprises 
que j'ai rejointes,  pour le  temps  qu'ils  ont bien  voulu  m'accorder,  l'ensemble  des 
informations  particulièrement pertinentes  qu'ils  m'ont fournies  et sans  lesquels je 
n'aurais pas pu compléter ce travail. 
Merci  à  Clémentine  Fitaire,  ma  compagne,  qui  a  enduré  ces  années  de  travail 
laborieuses,  m'apportant le  soutien  et la  compréhension  dont j'avais  besoin  pour 
venir à bout de mon mémoire. 
Je  remercie mes parents,  ma  sœur et son mari Nicolas pour leur présence et leur 
soutien sans retenue. 
A tous mes amis, à quije souhaite une excellente continuation. 
Je suis,  à tous,  très reconnaissant.  Sans eux ce mémoire  n'aurait jamais abouti,  et 
n'aurait peut-être jamais vu le jour. 
v Résumé: 
Grâce à l'ouverture massive des frontières,  la  libre  circulation  des individus  et  des 
procédés,  l'avènement  des  nouvelles  technologies  ainsi  que  des  nouvelles 
techniques  de  communication  et  d'information,  l'échange  est  plus  rapide, 
l'information plus disponible.  Cependant des  débordements peuvent apparaître tels 
que  « l'espionnage  industriel)}  ou  la  veille  économique.  Un  problème  semble  en 
effet se dessiner dans l'apparition de marchés non conventionnels, voire illégaux sur 
tous les marchés existants. La  littérature réfère depuis de nombreuses années à ce 
type d'activités adoptant diverses appellations selon les très nombreux cas de figure 
« 2
nd observés,  allant  de  l'économie  parallèle  à  la  contrefaçon,  en  passant  par la 
Economy)}  de  l'Europe  de  l'est  et  le  « marché  noir» 1  de  l'Europe  de  l'ouest  ou 
encore l'économie souterraine, tous différant par leurs caractéristiques. 
Les  entreprises  évoluant  dans  ces  marchés  particuliers  vont  devoir  prendre 
conscience de  leur environnement,  des acteurs présents dans leur industrie,  aussi 
bien  les  acteurs  « officiels »,  tels  que  les  entreprises  concurrentes,  les  lois 
gouvernementales en  présence dans le  pays concerné,  et toutes les autres parties 
prenantes  visibles,  mais  également celles  souvent non  officielles,  voire  illégales.  Il 
s'agit ici des contrefaiseurs, des marchés parallèles et autres. 
Quel  est  l'impact de  la  présence  de telles  activités  informelles  sur  la  gestion  des 
entreprises formelles  ?  Comment  appréhender  l'industrie  ?  Quelles  stratégies  les 
entreprises  formelles  doivent  adopter  pour  faire  face  à  une  telle  économie  ?  Le 
marketing  peut  être  utilisé  pour  faire  face  à ce  type  de  situation,  mais  de  quelle 
manière? Les entreprises formelles ont-elles conscience de l'existence d'un marché 
parallèle et si  oui, comment réagissent elles? Le problème pouvant se définir de la 
manière suivante: « Les stratégies des entreprises dans le contexte d'une économie 
informelle.  Tentative d'évaluation de ces stratégies et recommandations ». 
Afin  de  répondre  à  ces  différentes  questions  de  recherches,  une  recherche 
empirique exploratoire auprès de trois entreprises formelles de l'industrie du  luxe a 
été  effectuée.  Permettant  ainsi  d'identifier  les  actions  en  place,  ainsi  que  les 
évolutions nécessaires à  la  bonne appréhension du  phénomène par les entreprises 
formelles. 
Mots clés: 
Économie parallèle,  marché informel,  marché noir,  stratégie  marketing,  entreprises 
informelles,  économie  informelle,  marché  informel,  industrie  du  luxe,  France, 
économie souterraine, contrefaçon, activité informelle. 
1 Smith, Stephen. 1989. « European Perspectives on the Shadow Economy ». European Economie 
Review, Vol. 33, 1ss. 2,3; (Mars), pg. 589,8 pgs. 
VI Abstract 
Thanks to the massive opening of borders, freedom of movement for individuals and 
processes,  the  advent  of  new  technologies,  as  weil  as  novel  methods  of 
communication  and  information,  the capacity for exchange  is  faster and  access to 
information  more  available.  However overflows  such  as  "industrial  espionage"  or 
economy watch can appear. Non-conventional or illegal markets are also sources of 
problems.  For many years,  literature refers to this type of activity by various names 
according  to  the  many cases  observed:  counter  faction,  « parallel  economy  »,  « 
pirating », « Eastern Europe 2nd Economy »,  « Western Europe black market» or « 
underground economy ». 
Companies  evolving  within  these  particular markets will  have  to  be  aware  of their 
environment,  the  players  present  in  their  industry,  as  weil  as  other official  bodies, 
such  as  concurrent  companies,  local  governmental  agencies  and  ail  other visible 
stakeholders;  moreover  they  have  to  be  equally  concerned  with  those  ofien 
unofficial,  even  illegal  factors,  such  as  counterfeiters,  pirates,  parallel  markets and 
more.  . 
What is the impact of such activities on formai business management? How to grasp 
the  industry?  What  strategies  must  legitimate  companies  adopt  to  face  such  an 
economy?  Can  marketing  be  used  to  tackle  this  type  of situation,  but  how?  Are 
formai companies aware of the existence of a parallel market and if so,  how do they 
react? The issue can  be defined in the following way: "Strategies of companies in  the 
context  of an  informaI  economy.  Attempt  in  evaluation  of these  strategies  and 
recommendations" . 
ln  order to  answer these  various questions, an  exploratory empirical  research  was 
carried  out around three formai companies in  the luxury industry. Thus allowing the 
identification of the actions taking place, as weil as the evolutions needed for a good 
understanding of the phenomenon by legitimate companies 
Keywords: 
Parallel economy, informai market, black market, marketing strategy, informai firm, 
informai economy, informai market, luxury industry, France, underground economy, 
pirating, informai activity. 
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x INTRODUCTION
 
- 1 ­Le  marketing est souvent perçu  comme  un  outil  de  vente très  aiguisé et 
performant pour inciter les  individus à  consommer et  se  procurer des  biens 
ou  services  qu'ils  ne  jugeaient pas  comme  indispensables  au  départ.  Une 
mauvaise réputation parfois basée sur la  mauvaise utilisation qui en  est faite. 
Cependant,  le  marketing  ne  se  résumant  pas  uniquement à  cet  aspect  lié 
directement  au  client  et  la  consommation,  comprend  un  autre  volet,  celui 
concernant  plus  particulièrement  les  entreprises  et  leurs  armes  face  à 
quelques dérèglements qui  peuvent survenir dans les  affaires.  En  effet,  une 
entreprise doit gérer et considérer un  grand  nombre de paramètres, afin  de 
bien  évoluer  dans  un  environnement  particulier.  Lorsque  des  anomalies 
négatives  apparaissent  sur  l'activité  et/ou  sur  l'entreprise  elle-même  et  sa 
réputation par exemple. 
Grâce à l'ouverture massive des frontières, la libre circulation des individus et 
des  procédés,  l'avènement  des  nouvelles  technologies  ainsi  que  des 
nouvelles  techniques  de  communication  et  de  l'information,  l'échange  est 
plus  rapide,  l'information  plus  disponible.  Cependant  des  débordements 
peuvent  ainsi  apparaître  tels  que  « l'espionnage  industriel»  ou  la  veille 
économique.  Un  problème semble  en  effet se  dessiner dans l'apparition de 
marchés  non  conventionnels,  voire  illégaux sur tous  les  marchés  existants. 
La  littérature  réfère  depuis  de  nombreuses  années  à  ce  type  d'activités 
adoptant  diverses  appellations  selon  les  très  nombreux  cas  de  figure 
observés,  allant de  l'économie parallèle à  la  contrefaçon,  en  passant par la 
« 2
nd  Economy » de l'Europe  de  l'est et le  « marché  noir»1  de  l'Europe de 
l'ouest  ou  encore  l'économie  souterraine,  tous  différant  par  leur 
caractéristique.  De  nombreux aspects semblent jouer un  rôle  important dans 
la  définition  de telles activités, tels  que  le  système politique propre au  pays 
concerné, le  marché touché et l'exploitation qui en est faite. 
1 Smith, Stephen. 1989. « European Perspectives on the Shadow Economy ». European Economie
 
Review, Vol. 33, Iss. 2,3; (Mars), pg. 589, 8 pgs.
 
- 2 ­Tous  ces  éléments  ne  sont  pas  sans  conséquence  d'un  point  de  vue 
stratégique.  En  effet,  les  entreprises évoluant dans ces  marchés particuliers 
vont devoir prendre conscience de leur environnement, des acteurs présents 
dans leur industrie, aussi bien les acteurs « officiels », tels que les entreprises 
concurrentes, les lois gouvernementales en  présence dans le pays concerné, 
et  toutes  les  autres  parties  prenantes  visibles,  mais  également  les  parties 
prenantes  qui  sont le  plus  souvent non  officielles,  voire  illégales.  Il  s'agit ici 
des contrefaiseurs, des marchés parallèles et autres. 
Quel  est  l'impact  de  la  présence  de  telles  activités  sur  la  gestion  des 
entreprises  ?  Comment  appréhender  l'industrie  ?  Quelles  stratégies  les 
entreprises  doivent  adopter  pour  faire  face  à  une  telle  économie  ?  Le 
marketing  peut  être  utilisé  pour faire  face  à  ce  type  de  situation,  mais  de 
quelle  manière  ?  Les  entreprises  ont-elles  conscience  de  l'existence  d'un 
marché parallèle et si  oui,  comment réagissent elles? Le problème pouvant 
se  définir de  la  manière  suivante: « Les stratégies des  entreprises dans le 
contexte d'une économie informel!e.  Tentative d'évaluation de  ces stratégies 
et recommandations ». 
Les  marchés informels étant la  plupart du  temps secrets,  cachés,  il  est très 
difficile  d'obtenir  l'information  nécessaire  pour  y  faire  face  et  agir  en 
conséquence.  Le  domaine de  recherche  potentiel  peut traiter de  l'économie 
informelle et ce  dans différentes industries que ce soit pour des biens ou  des 
services  de  différents  niveaux d'implication  et d'accessibilité.  Enfin  quel  est 
l'impact sur  les  stratégies  d'entreprise,  l'évaluation  et  les  recommandations 
qui pourront être faites? 
- 3 ­- 4­- CHAPITRE 1­

REVUE DE LITTÉRATURE
 
- 5 ­La revue de littérature que nous présentons, cherche à rendre compte des 
écrits  déjà  réalisés  sur  un  phénomène  ayant  été  peu  traité,  n'ayant  pas 
réellement  de  fondement  théorique  â  proprement  parler.  Cela  va  donc 
permettre  de  procéder  à  la  définition  des  termes  clés  nécessaires  dans 
l'avancement de  la  recherche.  De  plus,  plusieurs  aspects  se  doivent d'être 
abordés de  manière à  bien  représenter  le  phénomène et  ainsi  traiter de  la 
globalité des points référents à notre domaine de recherche. 
Notre revue de littérature va  donc tenter d'éclairer certains points cruciaux à 
la  bonne  compréhension  de  la  recherche.  La  revue  de  littérature  va  être 
décomposée en trois parties. Avec dans un  premier temps l'activité informelle 
qui  tentera  de  définir  cette  économie  et  d'en  donner  les  caractéristiques 
principales.  Puis  dans  une  deuxième  partie,  l'impact  sur  les  entreprises 
formelles  et  leurs  activités.  Une  troisième  partie  tentera  d'évoquer  les 
stratégies existantes mises en  place afin de réduire l'impact négatif. 
1.1. L'économie informelle: 
1.1.1. Définition de l'économie informelle: 
1.1.1.1. Qu'est  ce que l'économie informelle? 
Afin  d'assurer  une  vision  commune  à  l'économie  informelle,  il  semble 
primordial  de  la  définir.  En  effet,  l'informel,  et plus  précisément  l'économie 
informelle  trouve  sa  définition  dans  de  nombreux  ouvrages  scientifiques, 
chacun se rassemblant autour de certaines caractéristiques communes. 
- 6 ­« L'activité  économique  qui  tombe  au  delà  de  la  portée  de  comptabilité  du 
gouvernement  est  connue  par  différents  noms  :  informelle,  cachée,  noire, 
souterraine, grise, clandestine, illégale et parallèle»1. 
Une  définition  commune  et  générale  mentionnée  par  Schneider  (2000), 
s'étend à « toutes activités économiques qui contribuent au  calcul officiel (ou 
l'observation) du  Produit Intérieur Brut, mais pas officiellement enregistrées ». 
Philip  Smith  (1994,  p.  18)  définit l'économie informelle  comme  « production 
basée sur le marché des marchandises et des services, si  légal ou  illégal, qui 
échappent  à  la  détection  dans  les  évaluations  officielles  du  PIB  » 2.Selon 
Shneider Smith, ces  définitions ne  sont pas suffisantes pour couvrir toute la 
question.  Afin  de  mieux  comprendre  ce  qu'est  l'économie  informelle,  une 
matrice proposant une  taxonomie  des  activités  de  l'économie  informelle est 
présentée par Rolf Mirus, et Roger S. Smith (1997, p.5)3. 
1 Matthew H Fleming,  Jolm Roman,  Graham Farrell. (2000). The shadow economy. Journal of 
International AjJairs,  53(2),387-409.  Retrieved April  13,2008, from ABIIINFORM Global database. 
(Document ID: 53372619). 
2 Friedrich Schneider,  Dominik H Enste. (2000). Shadow economies: Size, causes, and 
consequences. Journal ofEconomie Literature, 38(1),77-114.  Retrieved April 13,2008, from 
ABIIINFORM Global database. (Document ID: 52216289). 
3 Friedrich Schneider,  Dominik H Enste. (2000). Shadow economies: Size, causes, and 
consequences. Journal ofEconomie Literature, 38(1), 77-114.  Retrieved April  13,2008, from 
ABIIINFORM Global database. (Document ID: 52216289). 
- 7 ­Figure 1.1  : Taxonomie de Mirus, Roger et Smith 
Cependant,  la  définition  a quelque peu  changé et évolué avec le  temps.  En 
2008,  une  définition  récente  est  proposée  dans  le  Canada  NewsWire: 
« L'économie  informelle  inclut  les  biens  et  les  services  qui  sont  produits, 
échangés  ou  consommés  en  violation  de  la  loi.  Ces activités  sont illégales 
soit parce que la  loi interdit la  production  ou  la  consommation  de ces biens 
ou  services  concernés,  comme  le  cas  des  narcotiques  (référé  au  marché 
noir)  ou  parce  que  les  biens  ou  services  légaux  sont  échangés  sous  des 
conditions illégales, par exemple, les travaux de rénovation effectués par des 
travailleurs  sans  licence,  ou  la  contrebande  de  cigarettes  (désigné  comme 
l'économie parallèle) »1. 
1 HA new approach is needed to tackle the underground economy". (30  October). Canada
 
News Wire, 1.  Retrieved April 13,2008, from CBCA Complete database. (Document ID:  1374514721).
 
- 8 ­Ce qui ressort de ces différentes définitions est qu'il n'existe pas de définition 
standard  comme  le  mentionnent  McCrohan  et  Sugrue  (2001).  « Les 
définitions impliquent habituellement l'activité économique qui  est non taxée, 
non  mesurée,  non  régularisée,  ou  impliquant  une  violation  d'une  règle  non 
criminelle,  ou  la  loi,  ayant  des  barrières  à  l'entrée  limitées,  des  salaires 
horaires inférieurs, un taux de chômage inférieur, une plus petite taille et une 
productivité plus faible; enfin  les activités économiques informelles ont pour 
moyen  d'échange  le  « liquide »,  afin  d'éviter  un  enregistrement  des 
activités»1. 
Cependant le choix d'une définition est indispensable à la  poursuite de notre 
recherche.  Dans  le  cadre  de  ce  mémoire,  mon  choix  s'est arrêté  sur cette 
définition  proposée  en  2008  dans  le  Canada  Newswire.  En  effet,  celle-ci 
semble  bien  intégrer les  différents paramètres présentés tout au  long de la 
1 ittérature. 
La  taille  de cette économie est très  difficile à  mesurer et différente selon  la 
méthode de  collecte  de  données  et  la  définition  offerte.  F.  Shneider et  D. 
Enste,  dans  le  'Journal  of  Economie  Litterature'  (2000),  donnent  une 
approximation  de  la  taille  de  l'économie  informelle  en  se  basant  sur  la 
définition  que  l'informel  représente  toutes  les  activités  sensées  être 
représentées dans le  PIB. Ainsi certains pays tels que l'Egypte, le  Nigeria et 
la  Thaïlande  ont  une  économie  informelle  atteignant  les  trois  quarts  de  la 
taille  enregistrée  du  Produit  Intérieur Brut.  Les  pays  avec la  plus  grande 
proportion d'économie informelle sont certains des anciens pays de transition 
de l'Union  Soviétique tels que l'Ukraine,  la  Géorgie,  la  Biélorussie avec une 
économie informelle se situant aux alentours de  28 % à 43 % de la taille du 
1 Kevin F McCrohan,  Timothy F Sugrue. (2001). Heterogeneity among barterers and vendors in the 
informai economy. Journal ofEconomie Studies, 28(6),422-432.  Retrieved April 13,2008, from 
ABVINFORM Global database. (Document ID: 233985581). 
- 9 ­PIB  officiel.  Les  pays  de  l'Europe  Centrale  (France,  Pays-Bas,  Allemagne, 
Irlande, Grande-Bretagne) ont un  des taux le plus faible en  Europe se situant 
, entre  13  et 16 % du  PIB  officiel.  En  revanche,  les  pays disposant d'un  plus 
petit secteur public tels que les USA, la  Suisse ou  encore le Japon disposent 
du plus petit taux se situant entre 8 et 10 % du PIB officiel
1
. 
1 Friedrich Schneider,  Dominik H Enste. (2000). Shadow economies: Size, causes, and 
consequences. Journal ofEconomie Literature, 38(1),77-114.  Retrieved April 13, 2008, from 
ABVINFORM Global database. (Document ID: 52216289). 
- 10­Figure 1.2 et 1.3: Taille du secteur informel 2000 
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Friedrich Schneider,  Dominik H Ensfe.  (2000), Shadoweconomies: Size,  causes, and consequences. 
- Il ­En  2004  le  marché  informel  semble  s'être  encore  émancipé.  En  effet,  la 
proportion  de  ce  marché  sur  l'ensemble  de  l'économie  des  pays  est  plus 
importante  d'année  en  année.  Le  rapport  Doing  Business  2004  expose 
l'importance de l'informel dans chacun des pays du monde. « Le Projet Doing 
Busines  mesure  la  réglementation  des  affaires  dans  181  pays  et  les  villes 
sélectionnées au  niveau sous national et régional. L'équipe travaille en  étroite 
collaboration avec des milliers de professionnels à travers le monde ».1 
1 Annexe 5. http://francais.doingbusiness.orglDefault.aspx 
- 12 ­Tableau 1.1  : Taille de l'activité informelle en 2004 
Taille de l'activité informelle (% du revenu national brut) selon le groupe de la Banque mondiale 
Pays 
Afrique 
Amérique Centrale et du Sud 
Asie 
Europe Centrale 
Pays de l'ex Union 
Soviétique 
Pays de l'Organisation de
 
coopération et de
 
développement
 
économiques
 
(Doing Business, 2004) 
% 
Nigeria  57.9 
Egypte  35.5 
Guatemala  51.5 
Mexique  30.1 
Pérou  59.9 
Brésil  39.8 
Colombie  39.1 
Thaïlande  52.6 
Sri Lanka  44.6 
Hong Kong  16.6 
Singapour  13.1 
Hongrie  25.1 
Pologne  27.6 
Roumanie  34.4 
République Tchèque  19.1 
Géorgie  67.3 
Ukraine  52.2 
Biélorussie  48.1 
Russie  46.1 
Italie  27 
Espagne  22.6 
Portugal  22.6 
France  15.3 
Pays Bas  13 
Allemagne  16.3 
Japon  11.3 
USA  8.8 
Canada  16.4 
Source: Doing Business, 2004 (Annexe 5) 
- 13 ­Les données issues du rapport « Doing Business 2004 » (Tableau  1.1) rend 
compte de l'avancée de l'économie informelle dans les pays du  monde. Ainsi 
nous  observons  que  les  pays  les  plus  touchés  sont  les  pays  d'Afrique  et 
d'Amérique  centrale  et  du  Sud  avec  un  pourcentage  du  revenu  issu  de 
l'informel compris entre 30 et 60 %.  Les pays développés ont les taux les plus 
faibles mais les chiffres restent significatifs, démontrant une activité informelle 
assez importante.  15.3 % du revenu  de la  France par exemple, provient de 
l'activité informelle.  La  taille  de l'informel est donc largement liée  à  l'état de 
développement des pays. En  effet, selon les données fournies par ce rapport 
de la  Banque mondiale, il  est possible de se rendre compte que les pays en 
voie de  développement sont largement plus  touchés  par ce  type  d'activité. 
Les pays  d'Europe de l'ouest,  d'Amérique du  nord  ou  bien  encore certains 
pays  d'Asie considérés comme développés,  ou  en  transition,  vont avoir  un 
taux inférieur à 25 %.  Les anciens pays de l'Union Soviétique sont également 
très largement touchés. En  Géorgie par exemple, 67.3 % du  revenu national 
brut (GI\JI) provient du secteur informel. 
1.1.1.2. Causes de l'existence d'une telle économie: 
Certains  articles  trouvés  dans  la  littérature,  évoquent  des  causes  de 
l'apparition de l'économie informelle.  1\  ne s'agit pas là  d'une liste exhaustive 
des causes référencées,  mais bien de  l'observation et l'analyse de  situations 
passées  ayant  eu  pour  conséquence  la  formation  de  certains  marchés 
parallèles, ou les ayant favorisés. 
Certains éléments sont cités comme incitatifs à  la formation de ces marchés. 
Le  salaire  national  minimum  en  est  un  en  Grande  Bretagne  pour  les 
propriétaires  de petites  entreprises  opérant dans une  économie  informelle. 
- 14­L'exemple du secteur de  la  restauration est donné. Cela dit, les  raisons pour 
lesquelles les employés acceptent sont diverses et variées1. 
Le décalage entre les réformes mises en  place par les politiques, ou  encore 
la  réalité et les barrières structurelles qu'elles posent, présente également un 
élément incitatif (Jones et al, 2006). 
La  littérature fournit des éléments pertinents sur les stratégies de base ayant 
eu  pour  impact  l'expansion  de  l'économie  souterraine
2
.  L'exemple  de  la 
Russie  est  spécifiquement  traité  dans  l'article  d'Andrei  Yakovlev.  Ici  est 
évoqué  l'impact de  la  main  mise  faite  par l'état  sur  les  entreprises.  « ft  is 
shown that under the  conditions of a weak state these strategies lead either 
to an expansion of the shadow economy or to  'state capture' ».  Les stratégies 
en  questions vont être basées sur le « 'Russian Companies-Isolation Form', 
and  close  cooperation  with  the  state ».  Un  nouvel  aspect  dans  notre 
recherche  est mis  en  évidence,  car  la  possibilité  d'un  rôle  des  actions  de 
l'état est soulevée. 
L'économie va  donc en  partie dépendre de ces  choix faits au  préalable,  soit 
par  les  entreprises  elles-mêmes,  soit  résulter  de  celui  de  l'état,  favorisant 
l'émergence d'une économie parallèle. 
Rolando  Arellano  dans. « Informai-underground  retailers  in  less-developed 
countries:  An  exploratory research form  a marketing point of view »  évoque 
les causes de réussite des marchés parallèles: « From  a marketing point of 
view,  the  most fundamental  characteristic  underlying  ail  informai  business 
1 Trevor Jones, Monder Ram, Paul Edwards. 2006. « Shades of grey in the informai economy ».  The 
International Journal ofSociology and Social Policy. Patrington. VoL  26, Iss. 9110; pg.  357. 
2 Yakovley, Andrei. 2006. « The evolution of business - state interaction in Russia : From state capture 
to business capture? ». Europe-Asia Studies, Abington, (Novembre), VoL 58, Iss. 7; pg. 1033. 
- 15 ­tactics is a pragmatic knowledge and understanding of the needs and wishes 
of customers».  Le  résultat  de  cet  exemple  tiré  d'une  étude  faite  dans  la 
capitale du  Pérou,  Lima,  semble supporter l'hypothèse que  l'un des facteurs 
de  succès  des fournisseurs  « informels» dans les pays  moins développés, 
est  le  fait  qu'ils  ont  adopté  des  tactiques  marketing  bien  adaptées  à  la 
situation  économique  de  leur  pays  et  de  ses  particularités  culturelles1 
(Arellano, 1994) 
1.1.1.3. Évaluation des marchés parallèles: 
Afin  de  permettre  l'élaboration  d'une  bonne  définition,  il  est  nécessaire 
d'observer  de  quelle  manière  est  évalué  le  marché  parallèle  dans  une 
industrie,  et  quelles  sont  les  formes  présentes  suivant  la  localité 
géographique  dans  laquelle  nous  nous  trouvons.  En  effet,  des  différences 
semblent exister selon les pays, la  culture de ceux-ci, leur système juridique 
et politique. 
Il  Y a  quelques  années,  l'émergence  d'une  économie  « obscure»  montrait 
ses  premières  lueurs,  laissant entrevoir l'existence  d'un  marché  opérant à 
l'extérieur des structures légales et sociales du  système économique
2
. Smith, 
évoque une distinction qui était faite en  Europe entre les  pays de l'Europe de 
l'Est et ceux  de  l'Europe de  l'Ouest.  En  effet,  le  contexte  politique  de  ces 
régions différait, à tel point que l'approche même de ces activités n'était pas 
la  même.  Ceci  allant  jusqu'à  l'appellation  du  phénomène  en  question. 
« 2
nd L'Europe  de  l'Est  parlant  d'une  Economy»,  étant  appliquée  à 
1 Arellano, Rolando. 1994. « Informai-underground retailers in Jess-developed countries: An 
exploratory research form a marketing point ofview ». Journal ofMacromarketing. VoL  14, Iss 2 
(automne), p. 21,15 pgs. 
2 Smith, Stephen. 1989.« European Perspectives on the Shadow Economy ». European Economic 
Review, Vol. 33, Iss. 2,3 ; (Mars), pg. 589, 8 pgs. 
- 16 ­l'ensemble  des  activités  du  secteur  privé,  incluant  les  activités  légales.  Au 
contraire  l'Europe  de  l'ouest  avait  une  approche  bien  différente  dans  la 
manière  d'analyser ces  secteurs.  Parlant  ici  de  « black  economy»  qui  est 
définie en termes d'évasion fiscale et d'illégalité. 
De la même manière, l'auteur évoque les difficultés rencontrées pour mesurer 
les  activités illicites et dénonce l'utilisation de méthodes indirectes, telles que 
généraliser l'étendue de l'économie parallèle par les statistiques financières. 
De  plus,  le  caractère  illégal  de  la  « black  economy » en  Europe  de  l'ouest 
empêche  le  développement  d'un  rôle  positif  pour  le  secteur.  Alors  qu'en 
Europe de l'est un rôle « créateur» possible a été souligné. 
Ainsi,  au  sein  même de l'Europe, des divergences quant à  l'approche de ce 
phénomène existent,  rendant  l'étude  et  la  recherche  d'autant plus  délicates 
que ces économies ne sont pas référencées et définies de la  même manière. 
Selon  Smith,  la  littérature  évoque  l'absence de  bases  de  données  directes 
sur l'étendue de l'économie souterraine et donc la nécessité de recourir à des 
méthodes indirectes usant d'indicateurs approximatifs1. 
Collin  (2006)  présente la  première  étude  directe d'évaluation de  la  taille  de 
l'économie parallèle.  L'auteur a donc cherché à découvrir si  la taille de cette 
économie dépendait des secteurs, des régions,  du  type d'activité.  De  même 
que l'impact de celle-ci selon les régions ainsi que les critères préalablement 
cités.  Une  définition  du  «shadow  economy»  est  également  proposée. 
« Shadow works involve the paid production and sale of goods and services 
which  are  unregistered by or hidden  from,  the  state  for  tax  and/or benefit 
purposes but which  are legal in  ail other respects» (European  Commission, 
1 Colin C. Williams. 2006. « Evaluating the magnitude of the shadow economy: a direct survey 
approach ». Journal ofEconomie Studies. Vol. 33. (5 Novembre), pp. 369-385. 
- 17 ­1998;  Feige,  1999;  Portes,  1994;  Thomas,  1992;  Williams  and  Windebank, 
1998, 2001). 
La  définition de l'économie informelle se voit donc composée d'une multitude 
d'aspects.  Il  va  plus  s'agir  d'une  description,  de  l'énumération  de  ses 
caractéristiques et de ses composantes, ainsi que de la manière dont elle est 
appréhendée. 
1.1.1.4. Classification des biens et services: 
Afin de compléter cette partie sur l'économie informelle, une classification des 
biens et services présents dans un  marché informel semblait nécessaire à la 
compréhension de l'analyse qui  sera faite.  En  effet,  l'observation d'une telle 
activité se  doit de considérer les différents aspects de  notre société.  L'accès 
aux biens et services pour les consommateurs ne sera pas le même selon  le 
secteur,  le  type  d'interaction,  qu'il  s'agisse  de  relation  «  Business  to 
Business »,  ou  « Business  to  Consumer »,  ou  tout  simplement que  ce  soit 
des biens ou des services. Il  est important de considérer ces différences dans 
cette étude afin de comprendre le comportement de chaque partie prenante, 
et plus particulièrement des entreprises voulant contrer ce phénomène. 
- 18 ­Tableau 1.2: Type de biens et services pour le consommateur  selon le 
niveau d'implication: 
Niveau d'accessibilité  Élevé	  Faible 
(B to B) industrie pharmaceutique,
 
produits de hautes technologies:  (B to C, consommation courante et face à
 
-médicaments (biotechnologie, nouveaux  des consommateurs particuliers) :
 
médicaments et brevets,  ...)  - Domaines artistiques (musique, disques,
  Biens (Marchandise)  -aéronautique (aviation, moteurs - production, films, téléchargements, média 
Prate&Withney, Bombardier, Bonda-,  divers...) 
pièces diverses et sous-traitance...)  - produits de consommation courante, bas 
-luxe (montres, vêtements, bijoux, ...)  prix 
(effectués par les entreprises ou plus  (effectués par personnes seules ou petites 
grande échelle)  organisations) 
-associations et dérapages (Arche de Zoé,  - Éducation (cours non déclarés, aides 
Services	  l'Arc...- détournements-)  étudiants,...) 
-veille économique et vente de  - travail non déclaré (travaux étudiants, 
renseignements confidentiels  restauration, services hôtelier, bâtiment 
- espionnage industriel...  ...) Fraude ?? 
Le  tableau  1.2  fournit  un  échantillon  des  activités  selon  leur  niveau 
d'accessibilité,  c'est-à-dire  le  niveau  de  complexité  perçu  par  le 
consommateur  pour  accéder  au  bien  ou  service,  ou  encore  le  niveau 
d'implication nécessaire. Ces catégories ne donnent pas une liste exhaustive 
des éléments, mais permet de bien  identifier les types de biens et services à 
analyser au  cours de cette recherche.  En effet, il  est primordial de considérer 
ces  catégories,  afin  d'observer  les  différences  qui  pourraient  apparaître. 
Quatre types  ont donc été  observés  et  référés:  les  produits avec un  faible 
niveau d'accessibilité puis ceux avec un  niveau  élevé, puis les services avec 
un faible niveau d'accessibilité, et ceux avec un niveau élevé. 
- 19 ­Les  produits  à  faible  niveau  d'accessibilité comprennent les  biens de 
consommation courante ne nécessitant pas  de recherche poussée de 
la  part  du  consommateur.  Il  s'agira  majoritairement  de  produits  de 
consommation directement liés aux consommateurs, à  la  masse, aux 
particuliers (B to C). 
Les produits à niveau d'accessibilité élevé comprennent les biens plus 
difficiles à s'approprier, voire  impossibles pour le  consommateur isolé. 
Il  s'agira majoritairement de produits échangés entre entreprises (B  to 
B).  Apparaîtront également dans cette catégorie les  produits ayant un 
prix  élevé.  En  effet,  le  prix  est  un  élément  essentiel  influençant 
directement le  comportement des consommateurs car le risque  perçu 
est différent. 
Les  services  à  faible  niveau  d'accessibilité  comprennent les  services 
effectués  par  des  personnes  indépendantes  ou  de  petites 
organisations.  Le  premier exemple  en  tête  est souvent les  employés 
non déclarés pour les aides aux tâches ménagères. 
Les  services  à  haut  niveau  d'accessibilité  comprennent  les  services 
effectués par des entreprises et à  plus grande échelle ne  concernant 
pas  le  quotidien  des  particuliers.  Nous  parlerons  ici  d'activités  non 
déclarées  au  sein  de  grandes  entreprises  telles  que  la  veille 
économique ou  l'espionnage industriel. 
Une autre précision peut être apportée concernant les catégories de produits 
dans  le  marché  informel.  Comme  cela  a  été  mentionné  précédemment, 
l'informel concerne le  plus  souvent ce  qui est illégal. La  loi joue ainsi un  rôle 
majeur  dans  la  définition  et  l'identification  des  produits  informels.  Ainsi 
plusieurs  catégories  peuvent  être  observées.  En  effet,  l'illégalité  peut 
concerner aussi  bien  le  produit lui-même évoluant sur un  circuit légal,  mais 
également le  circuit qu'un  produit légal emprunte,  et enfin  il  peut s'agir d'un 
produit illégal évoluant sur un circuit illégal. 
- 20­Le  produit  illégal  concerne  aussi  bien  le  produit  contrefait,  que  le 
produit fabriqué légalement mais comprenant un  défaut de conception 
le  rendant  « invendable»  car  non  conforme  aux  normes  soit  de 
l'entreprise, soit du  gouvernement, ou  bien  encore le produit caduque 
ou périmé. 
L'informel  peut  donc  prendre  forme  de  par  l'illégalité  du  circuit  de 
distribution.  Il  s'agit de  produits  pouvant avoir  été  volés  et  distribués 
sur un  marché parallèle. 
Enfin la nature du  produit elle-même permet de faire une dernière distinction. 
En effet, il  va s'agir de produits conformes, périmés ou  contrefaits. 
Les  produits  conformes  sont  ceux  fabriqués  par  les  entreprises 
formelles  et  respectant  toutes  les  normes  nécessaires  à  leur 
production et leur commercialisation; 
Les  produits non  conformes  sont les produits ne  correspondant plus 
aux normes au  moment de leur distribution. Il  peut s'agir des produits 
périmés qui  ont dépassé leur date de  péremption  et  du  fait,  ne  sont 
plus  conformes.  Il  peut  également  s'agir  de  produits  issus  du  cycle 
normal  de  production  mais  qui  sortent  hors  norme  pour  cause  d'un 
défaut  de  fabrication,  d'une  défaillance,  ou  d'une  dégradation  du 
produit.  Dans  ce  cas  le  produit  est  donc  hors  norme  et  donc  non 
conforme pour être proposé sur le circuit de distribution légal. 
Les produits contrefaits sont les  produits issus d'un  cadre illégal.  Dès 
le  départ, ces  produits  sont non  conformes du  fait de  leur fabrication 
non contrôlée ou  non autorisée. 
- 21  ­Tableau 1.4 : Matrice de catégorisation des produits: 
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Produits 1 : Les produits de  la  catégorie 1 correspondent aux produits 
conformes  distribués  dans  une  structure  informelle.  Il  va  s'agir  des 
produits vendus sur le marché noir par exemple, ou  encore vendus par 
des distributeurs non autorisés. 
Produits 2 : Les produits de  la  catégorie 2 correspondent aux produits 
non  conformes  distribués  dans  la  structure  formelle.  Il  va  s'agir des 
produits périmés par exemple.  Les  produits périmés se  trouvent ainsi 
dans une  structure formelle,  mais  ne  sont  plus  conformes  selon  les 
normes décidées par les fabricants. 
Produits 3 : Les  produits de  la  catégorie 3 correspondent aux produits 
non  conformes et distribués dans une  structure informelle.  Il  va  s'agir 
de  produits  ayant  un  défaut  de  fabrication  par  exemple  et  ne 
correspondant  plus  aux exigences  fixées  par le  fabricant  qui  décide 
alors  de  les  retirer  du  marché  formel.  Leur  distribution  peut  donc 
- 22 ­parfois  apparaître  sur  un  marché  parallèle  non  contrôlé  par  les 
fabricants. 
Produits 4 : Les produits de la  catégorie 4 correspondent  aux produits 
contrefaits  distribués  dans  une  structure  formelle.  Il  va  s'agir  de 
produits fabriqués illégalement (des copies par exemple) pouvant être 
vendus  dans  des  commerces  légaux  et  formels.  Le  cadre  est  donc 
légal  bien  que  le  produit  lui-même  ne  le  soit  pas.  Un  vendeur  de 
lunettes peut donc proposer de cette manière dans son  magasin une 
paire de lunettes contrefaite. 
Produits 5 : Les produits de la  catégorie 5 correspondent aux produits 
contrefaits distribués dans  un  cadre  informel.  Il  s'agit des produits de 
contrefaçon vendus sur un marché parallèle non contrôlé, ni autorisé. Il 
peut  s'agir  par  exemple  de  montres,  DVD,  CD,  logiciels  divers, 
contrefaits ou  piratés, vendus au  marché noir. 
Cette matrice doit être confrontée à  celle  présentée dans le  tableau  1.1  car 
l'implication vient directement jouer un  rôle dans chacune des catégories de 
ce  tableau.  Le  niveau  d'implication  permet  une  distinction  plus  pointilleuse 
des catégories de produits. 
1.1.2. Caractéristiques du marché informel: 
1.1.2.1. Les parties prenantes: 
L'économie  informelle,  comme  toute  autre  économie,  met  en  relations 
différentes  parties  prenantes.  Tous les  aspects sont représentés,  avec d'un 
coté le consommateur qui jouit des biens et services issus de cette économie, 
puis de  l'autre, les prestataires de  services,  ou  les fournisseurs de  biens qui 
- 23 ­distribuent ces biens et/ou services aux consommateurs. Autour de ces deux 
grandes catégories, va  graviter l'État sous la forme des lois et des politiques 
de chaque pays. 
Quel  va  être  le  mode  de  fonctionnement  de  ces  différentes  parties 
prenantes? Il  est intéressant de comprendre comment chacune  évolue par 
rapport  à  l'autre,  et  quels  sont  les  rapports  qu'il  peut  exister  entre  le 
consommateur et l'entreprise informelle par exemple. 
1.1.2.1.1. Les consommateurs: 
La question à se poser est de savoir s'il existe un type de consommateur plus 
enclin  à  consommer  sur  les  marchés  parallèles,  auprès  des  fournisseurs 
informels.  Le  travail  de  McCrohan  et  Smith  (1987),  met  en  avant  ce 
phénomène et permet de rendre compte en effet d'un groupe de personnes 
statistiquement plus disposées à consommer d'avantage de cette manière.  Il 
est important de  noter en  premier lieu  que selon  la  recherche faite  par ces 
auteurs,  à ce  moment là,  70  % des répondants avaient déjà entendu  parler 
de  cette forme  d'échange, dont 18  % ayant déjà traité avec un  fournisseur 
informel. Ce point est important afin  de démontrer le caractère très répandu 
de ce phénomène. Les auteurs ayant déjà remarqué une augmentation de ce 
phénomène entre les années 1982 et 1987 passant de 62 % à 70 %1. 
L'article  permet de  découvrir les  motivations des  consommateurs dans une 
telle économie. La caractéristique qui semble la plus importante aux yeux des 
consommateurs  étant le  prix  relativement bas des produits disponibles sur 
ces marchés.  Un  souci d'économie est donc le  principal moteur du  choix de 
1 McCrohan, Kevin F.,  Smith, James D.. (1987). Consumer Participation in the Informai 
Economy. Academy ofMarketing Science. Journal, 15(4),62.  Retrieved May 16,2008, from 
ABVINFORM Global database. (Document ID: 1908630). 
- 24­cette  forme  d'échange.  « Sherman,  McCrohan,  and  Smith  (1985)  se  sont 
entrevus avec les commerçants des marchés aux puces de  la  région de New 
York,  et ont trouvé  que  les  achats étaient positivement reliés  au  sentiment 
que  les  marchés  aux  puces  sont  amicaux  avec  un  service  personnel,  un 
endroit  où  ils  peuvent  avoir  du  bon  temps  pour  les  affaires ».  Les  auteurs 
évoquent  l'existence  d'un  segment  cherchant  à  évoluer  dans  ce  type 
d'économie afin de permettre certaines évasions fiscales. 
Il  est donc possible  de  décrire un  groupe de consommateurs qui  utilise les 
marchés informels. En effet, de nombreux paramètres vont jouer en faveur ou 
en  défaveur  de  l'utilisation  de  tels  marchés.  La  littérature  présente  de 
nombreux aspects selon  différents auteurs influençant cette  utilisation. Ainsi 
des variables comme l'âge,  le  niveau de  revenu,  le  niveau  d'étude,  le  statut 
matrimonial  ou  bien  encore  le  fait  d'avoir des  enfants  ou  non,  sont  autant 
d'éléments  ayant  un  impact  sur  l'utilisation  des  marchés  informels  et  des 
fournisseurs informels. Un profil peut ainsi se dessiner de personnes propices 
à chercher à utiliser  un  marché  informel selon  Roper  Reports  (1985)  : il  va 
s'agir des hommes ou femmes entre 30 et 44 ans, ayant un  revenu supérieur 
à  25 000  US$  et  un  niveau  d'éducation  relativement  élevé,  de  préférence 
mariés et possédant un  emploi. 
McCrohan et Smith (USA, 1987),  confirment ce profil en découvrant que 24% 
des plus gros utilisateurs de marchés informels sont des répondants gagnant 
plus de 40 000 US$ par année et que 57%  étaient des personnes en  couple. 
Ils dégagent ainsi quatre profils de consommateurs: 
le  segment  des  utilisateurs  très  légers:  ils  gagnent  moins  de 
10 OOOUS$  par  année et  sont  les  moins  éduqués,  retraités,  et/ou 
sans emploi ou  employés à mi-temps.  Il  s'agit également des  plus 
âgés (au-delà de 56  ans) et vivant dans un  ménage sans enfant de 
moins de 18 ans. 
- 25 ­Le  segment des utilisateurs légers: ils  ont moins de  45  ans,  sont 
blancs et  gagnent moins de 20 000  US$  par année à temps plein 
(plus de 40 heures par semaine). 
Le  segment  des  utilisateurs  moyens:  mieux  éduqués  que  les 
utilisateurs  légers,  ils  gagnent  entre  20 000  et  40 000  US$  par 
année et ont moins de 45 ans. 
Enfin  le  segment des  gros  utilisateurs:  ces  individus  travaillent à 
plein-temps,  et  gagnent  plus  de  40 000  US$  par  année,  et  sont 
diplômés ou  ont eu  des postes à  responsabilités.  Ils tendent à être 
plus  jeunes  (moins  de  36  ans),  blancs,  et  un(e)  époux  (se)  qui 
travaille à  temps plein  également.  De  plus  ils  ont un  ou  plusieurs 
enfants. 
Une dernière observation est faite par les auteurs McCrohan et Smith (1987), 
pendant  les  périodes  de  haute  inflation  et  de  chômage,  les  fournisseurs 
informels  permettent  l'apparition  de  services  à  moindre  coût,  et  génèrent 
également de  l'emploi.  En  ce  sens,  le  segment de  consommateurs  prônant 
les fournisseurs informels, ne semble par requérir un type sociétal particulier1. 
1.1.2.1.2. Les fournisseurs: 
Les  consommateurs  tendent  donc  à  consommer  auprès  de  {(  fournisseurs 
informels»  selon  différents  paramètres  et  une  typologie  particulière. 
Cependant  l'environnement joue  également  un  rôle  très  important  dans  le 
choix d'un tel fournisseur.  En  effet, comme il  a été mentionné précédemment, 
une situation économique spécifique influe les consommateurs pour traiter ou 
1 McCrohan, Kevin F.,  Smith, James D.. (1987). Consumer Participation in the InformaI 
Economy. Academy ofMarketing Science. Journal,  15(4), 62.  Retrieved May 16, 2008, from 
ABVINFORM Global database. (Document ID:  1908630). 
- 26 ­non  avec  des  fournisseurs  informels.  Mais  comment  peut-on  définir  ces 
fournisseurs? 
La  littérature  relate  de  manière  très  limitée  les  caractéristiques  des 
fournisseurs  informels.  Ceci  peut  être  dû  aux  difficultés  rencontrées  pour 
identifier ces fournisseurs, mais également à leur réticence de parler de leur 
activité qui peut être illégale. 
Kevin  F.  McCrohan  et  James  D.  Smith  (1986)  définissent le  « fournisseur 
informel»  (informai  supplier)  pour  leur  recherche  comme  n'importe  quel 
prestataire  de  biens  et  services,  perçu  comme  informel  par  les  répondants. 
Quelques  questions étaient également posées  aux  répondants  afin  d'éviter 
de confondre un fournisseur formel et informel tel  que le poste du  vendeur, le 
lieu  de  la  transaction,  comment l'individu  en  a  entendu  parler,  ainsi  que  le 
mode  de  paiement  demandé.  En  général,  lorsque  les  fournisseurs  sont 
trouvés à travers un journal, la  radio,  la télévision, un  panneau publicitaire ou 
les pages jaunes, la transaction est classée comme formelle1. 
Les  fournisseurs  informels  vont  présenter  de  nombreuses  caractéristiques 
leur  conférant  des  avantages  sur  leurs  concurrents  formels.  En  effet,  les 
fournisseurs  informels  disposent  d'une  plus  grande  flexibilité,  de  par  leur 
marginalité  par  rapport  aux  règlements  gouvernementaux,  ainsi  qu'un 
avantage de coûts.  Ces  avantages  permettent donc d'être plus  réactifs  à  la 
demande,  ainsi  que  d'aider  les  individus  avec  un  revenu  plus  bas.  Pour 
réaliser  cela,  les  fournisseurs  passeraient  d'affaires  très  efficientes  mais 
1 McCrohan, Kevin F.,  Smith, James D.. (1986). A Consumer Expenditure Approach to Estimating the 
Size of the Underground Economy. Journal of Marketing, 50(2),48.  Retrieved July 5, 2008, from 
ABI/INFORM Global database. (Document ID:  1175576). 
- 27 ­taxées, à des affaires moins efficientes mais non  taxées (Mirus et al.  1994)1. 
Les  coûts plus bas ont également pour conséquence d'inciter les entreprises 
formelles à  réduire  leurs coûts  de  main-d'œuvre,  ou  à  devenir elles-mêmes 
informelles
2
. 
McCrohan  etSugrue (2001)  démontrent une  relation  entre  les fournisseurs 
informels et les consommateurs des marchés informels. En  effet, d'après une 
étude faite par ces auteurs, la forte relation entre agir comme un fournisseur 
informel, les groupes d'individus exerçant des activités de troc et de vente, et 
la  propension  à consommer dans les marchés informels, est leur conclusion 
majeure
3
.  Cet élément est  intéressant car  permet de  se  rendre  compte  de 
l'existence  d'un  certain  réseau  où  les  fournisseurs  sont  également  les 
consommateurs de ce  même marché informel.  Nous pourrions prendre pour 
exemple  les  entreprises  en  bâtiment  exerçant  dans  ce  milieu,  référents 
d'autres  corps  de  métiers,  tel  que  l'électricité  ou  la  plomberie,  exerçant 
également  sur  les  marchés  informels.  Ainsi  le  « référencement  d'un 
fournisseur par un  autre fournisseur entraîne la  mise en  place d'un véritable 
réseau. 
1 Kevin F McCrohan,  Timothy F Sugrue. (2001). Heterogeneity among barterers and vendors in the 
informaI economy. Journal ofEconomie Studies, 28(6),422-432.  Retrieved April 13,2008, from 
ABIIINFORM Global database. (Document ID: 233985581). 
2 Mirus, Rolf,  Smith, Roger S.  (1994, July). Canada's underground economy. Canadian Business 
Review, 21(2), 26.  Retrieved May 16,2008, from ABIIINFORM Global database. (Document 
ID: 7628344). 
3 Kevin F McCrohan,  Timothy F Sugrue. (2001). Heterogeneity among barterers and vendors in the 
informai economy. Journal ofEconomie Studies, 28(6),422-432.  Retrieved May 16,2008, from 
ABIIINFORM Global database. (Document ID: 233985581). 
- 28 ­Trinci  (2006)  évoque  également  le  rôle  des  réseaux  dans  l'insertion  des 
immigrants  dans  l'économie  informelle.  Cet article  vient confirmer  l'utilité  des 
réseaux et de  la communication  informelle opérée pour faciliter l'intégration 1. 
1 Trinci, Simone. 2006. « The contribution of networks to immigrant insertion into the informaI 
economy: Sorne findings from Tuscany ».  International Journal ofSociology and Social Policy. Vol 
26 No. 9/1 0, pp. 385-396. 
- 29 ­Figure 2.1.2 : Estimation de la valeur des achats de biens et services par 
les  fournisseurs formels et informels 
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- 30 ­1.1.2.1.3. Les gouvernements: 
Le gouvernement doit également être considéré comme une partie prenante 
jouant  un  rôle  essentiel  au  sein  des  marchés  informels.  En  effet,  les 
gouvernements sont à la  base de nombreuses causes de l'émergence de ces 
marchés  informels.  La  littérature  évoque  comme  prémisse  des  marchés 
informels,  la  volonté  des  individus d'échapper aux taxes  et impôts  imposés 
par  les  gouvernements.  Les  gouvernements  vont  être  plus  ou  moins 
intransigeants  face  à  de  telles  activités.  Les  actions  divergent d'un  pays  à 
l'autre,  d'une  culture  à  une  autre.  En  effet,  des  pays  vont  ainsi  percevoir 
l'économie  informelle  comme  salvatrice,  permettant  de  fournir  aux  plus 
démunis  un  travail  et  un  salaire  permettant  la  survie.  D'autres,  vont  au 
contraire tenter de  l'éliminer du  paysage économique intérieur afin  d'écarter 
les  conséquences  néfastes  qu'elle  peut  entraîner.  Des  actions  correctives 
possibles vont être proposées. En  effet, la littérature parle de reformes sur les 
taxes des années 80 au  Canada par exemple, afin  de réduire l'incitation  à  la 
«sous  déclaration»  des  revenus,  ou  encore  les  évasions  fiscales1.  De 
nombreuses  actions  sont  donc  proposées  ayant  des  effets  plus  ou  moins 
bénéfiques. 
1.1.2.2. Evolution du marché informel: 
Cette partie va tenter de rendre compte de l'évolution des marchés informels. 
Une  vision  historique  présentera  donc  la  prolifération  par  secteur,  mais 
également l'évolution géographique de  l'économie informelle. Ceci permettra 
de bien comprendre les différentes étapes de l'évolution de cette économie et 
1 Mirus, Rolf,  Smith, Roger S.  (1994, July). Canada's underground economy. Canadian Business 
Review, 21(2),26.  Retrieved May 16,2008, from ABVINFORM Global database. (Document 
ID: 7628344). 
- 31  ­donc d'identifier les  causes de son  apparition  et  les  actions mises  en  place 
depuis, afin de le contrer. 
Figure 2.1.3 : Evolution de l'économie souterraine en % du PNB 
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Friedrich Schneider,  Dominik H Ens/e. (2000).  Shadow economies: Size. causes, and consequences. 
Les activités informelles existent depuis de nombreuses décennies touchant 
tous les secteurs d'activités et cela dans tous les pays du  monde. La  mesure 
de cette économie est cependant très difficile, voire impossible il y'a quelques 
années, du  fait d'un manque d'information disponible.  Le  caractère caché de 
ces  activités  rend  son  recensement  limité.  Nous  allons  donc  tenter  de 
rassembler  l'évolution  de  cette  économie  informelle  en  trois  périodes 
chronologiques.  Schneider illustre  l'évolution  de  l'économie  informelle  entre 
1960 et 1995. La croissance est flagrante, démontrant une multiplication des 
activités informelles et cela dans le monde. 
- 32 ­1.1.2.2.1. Avant 1972 : 
La  première  période présente  les  activités économiques dans chaque zone 
géographique  avant  que  les  auteurs  ne  se  penchent  réellement  sur  ce 
phénomène et sur la  mesure de  l'économie informelle.  Il  faut attendre 1972 
avec  « the  International  Labor  Office»  pour  voir  apparaître  le  concept 
d'informel. Ainsi, les spécialistes ont analysé le phénomène avant les années 
1970, qui était perçu comme une distorsion de l'économie « normale »,  plutôt 
qu'un  secteur séparé1.  Alimenté  par l'exode  rural  massif vers  les  villes,  le 
secteur  informel  s'est  élargi  dans  d'immenses  proportions  dans  quelques 
pays  et  ne  pouvait  plus  être  ignoré.  De  nombreux  gouvernements  n'ont 
cependant pas  voulu  reconnaître  son  existence de manière officielle,  car  le 
« secteur informel  était  perçu  comme une  marque de faiblesse du  système 
politique »2. 
L'économie  informelle  ne  présentait  donc  aucune  menace  pour  les 
gouvernements  et  les  entreprises.  En  effet,  les  entreprises  ne  percevaient 
pas ce  phénomène qui  restait  un  cas  isolé se  manifestant de manière bien 
particulière,  telle que les  marchés,  vides  greniers,  trocs,  mais également la 
contrebande.  En  effet,  la  contrebande  qui  désigne  le  transport  illégal  de 
marchandise ou de personne, présentait un  aspect important et très organisé 
depuis de  nombreuses années. Ce type d'organisation s'est sans doute mis 
en  place  avec  l'apparition  des  premières  taxes.  Il  s'agit  d'un  moyen 
d'échapper à ces taxes imposées par les gouvernements en  place, et ce  quel 
1 Arellano, Rolando (1994). informai-underground retailers in less-developed countries: An 
exploratory research from a marketing point ofview. JournalofMacromarketing, 14(2),21. 
Retrieved July 16, 2008, from ABVINFORM Global database. (Document ID: 52158). 
2 Nalla Fall, Papa. (1989). The Informai Sector in Developing Countries: Understanding the 
Organization and Mechanisms for Workable Government Policy Encouragement. Journal ofBusiness 
Venturing, 4 (5):291-98. 
- 33  ­que  soit  le  pays.  L'envergure  de  ces  marchés  n'était  cependant  pas 
mesurable  suivant une  méthodologie  particulière.  Les zones géographiques 
touchées  par  ce  phénomène  sont  diverses.  L'Europe  (Grande  Bretagne, 
France ... ),  l'Amérique  du  Nord,  l'Afrique...  Il  s'agit  là  d'un  phénomène 
mondial. 
1.1.2.2.2. De 1970 à 1990 : 
Une deuxième période peut être identifiée grâce à la  prise de conscience du 
phénomène.  Cette  période  représente  une  étape  importante  dans 
l'appréhension  de  cette  économie.  En  effet,  c'est  en  1972  que  le  concept 
d'informel  est  évoqué.  De  véritables  recherches  sont  ainsi  faites  sur  les 
causes  et  les  conséquences  de  ces  activités  parallèles.  Les  premières 
recherches effectuées portent sur les  évasions fiscales.  En  effet,  l'économie 
informelle  organisée  a  eu  pour  but  d'échapper  aux  taxes  devenues  trop 
importantes  pour  les  individus.  Cette  période  s'est  caractérisée  par  une 
augmentation  importante  de  l'activité  informelle  dans  les  pays  développés. 
Au  regard  de  l'exemple de l'économie souterraine du Canada, nous pouvons 
constater que cette augmentation accompagne une augmentation des taxes 
directes  et  indirectes  passant  de  38  %  à  43  %  entre  1976  et  1990.  Les 
revenus  fiscaux  du  Canada  augmentant  beaucoup  plus  rapidement  que 
n'importe quel pays de l'OECD (Organisation for Economic Co-operation and 
Development)  incluant  les  États-Unis,  mais  excepté  l'Italie)1.  Ces  taxes 
constituent donc un facteur contribuant à la croissance de l'informel. 
Aux  États-Unis,  la  taille  de  l'économie  souterraine  a  fortement  augmenté 
dans  les  années  1976-1980  suite  à  une  taxation  et  une  règlementation 
1 Mirus, Rolf,  Smith, Roger S.  (1994, July). Canada's underground economy. Canadian Business 
Review, 21(2),26.  Retrieved July 16,2008, from ABVINFüRM Global database. (Document 
ID: 7628344). 
- 34 ­excessives.  Peter Gutmann  estime  un  Produit National  Brut illégal  de  176 
milliards de dollars. Cela dit, la taille varie selon  les modes de collecte allant 
de 60  milliards en  1976 (Henry 1976) à  330 milliards la  même année (Feige 
1979).  Les  secteurs les  plus touchés  vont être  les évasions fiscales faites 
depuis des activités légales, mais également les activités illégales telles que 
les  narcotiques,  les  paris,  la  prostitution ...  Un  élargissement  à  tous  les 
secteurs  fait  tout  de  même  son  apparition  ces  années  là,  à  savoir  la 
nourriture,  les  services  domestiques,  la  rénovation  et  la  construction,  les 
cours  (éducation)  etc.
1  La  rénovation  sur  le  marché  informel  constitue  un 
marché de plus de 12 milliards de dollars en  1981, contre 50  milliards dans le 
segment formel. 20 % des ménages vont ainsi  traiter avec des fournisseurs 
informels. 
1.1.2.2.3. De 1990 à aujourd'hui: 
Cette période est le  prolongement de la  précédente,  se  caractérisant par un 
élargissement  des  activités  informelles,  mais  surtout  par  une  prise  de 
conscience du  phénomène et une « banalisation» dans certains endroits ou 
domaines. 
En  effet, plus d'un milliard de personnes travaillent dans le secteur informel à 
travers le monde (Laval University 1992), 80 % de la  population Africaine, au 
moins 50 % de la population latino américaine, 30 % en Asie du sud-est et en 
Europe de l'est. Au Pérou,  un  des pays Latino Américain  le  plus étudié dans 
ce  domaine,  au  moins 60 % de la  population  est impliquée dans le  secteur 
informel, représentant à  peu  près 40  % de son  PNB; atteignant 90  % dans 
1 McCrohan, Kevin F.,  Smith, James D.. (1986). A Consumer Expenditure Approach to Estimating the 
Size of  the Underground Economy. Journal ofMarketing,  50(2),48.  Retrieved July 16,2008, from 
ABVINFüRM Global database. (Document ID:  1175576). 
- 35 ­certains  domaines tels  que  le  textile  ou  les  transports  (De  Soto,  Ghersi,  et 
Ghibelini 1986)1. 
Historiquement, une étape importante pour la fabrication de  vêtements est la 
déréglementation du  commerce global du  milieu  des années 1990, qui s'est 
accompagnée d'une nouvelle vague de compétition provenant de  l'Europe de 
l'est postsoviétique. Plus  récemment,  la  Chine est le  pays  ie  plus développé 
dans cette activité informelle des vêtements à  un  niveau  international
2
.  Avec 
l'ouverture  des  marchés,  des  frontières,  la  globalisation,  les  entreprises  du 
milieu  manufacturier  ont  dû  réduire  le  nombre  d'employés.  En  effet,  la 
concurrence  de  plus  en  plus  dure,  et la  main  d'œuvre de  plus  en  plus  bon 
marché,  ont  forcé  les  entreprises  à  s'adapter  pour  faire  face  à  une 
concurrence  féroce  en  externalisant  et  en  important  de  plus  en  plus.  La 
mondialisation  fût  une  des  causes  majeures  du  développement  de  cette 
activité.  Les  produits  et/ou  services  sont  très  facilement  accessibles  sur 
n'importe quel territoire. La demande est globale et les attentes plus ou  moins 
harmonisées.  Il  a donc fallu  aux entreprises trouver un  moyen de répondre à 
cette demande en  produisant plus, à moindre coût, et donc moins contrôler le 
cycle de production ou  les  copies.  Nous  parlons  bien  entendu  dans ce  cas 
de production de  masse,  mais le  schéma est similaire pour toutes  sortes de 
produits ou  services. Les entreprises formelles ont donc été contraintes faire 
face à  un  marché mondial demandeur, beaucoup plus exigeant au  niveau du 
prix, sans parfois être en mesure de le satisfaire. 
1 Arellano, Rolando (1994). Informai-underground retailers in less-developed countries: An
 
exploratory research from a marketing point ofview. Journal ojMacromarketing, 14(2),21.
 
Retrieved July 17, 2008, from ABIIINFORM Global database. (Document ID:  52158).
 
2 Trevor Jones,  Monder Ram,  Paul Edwards. (2006). Shades of  grey in the informai economy. The
 
International Journal ojSociology and Social Policy, 26(9110),357-373.  Retrieved July 17,2008,
 
from ABVINFORM Global database. (Document ID:  1140281091).
 
- 36 ­Un  autre élément ayant eu  un  rôle  majeur dans cette  période  au  niveau  du 
développement  de  l'économie  informelle  est  sans  doute  Internet.  Cet  outil 
très  efficace  pour  la  diffusion  de  l'information,  de  bonne  visibilité, 
d'accessibilité  aisée  aux  produits,  partout  dans  le  monde,  supporte 
également  quelques  limites  quant  à  sa  capacité  à  contrôler  les  annonces 
faites.  En  juin  2008,  EBay a été  condamné pour ne  pas  lutter efficacement 
contre  la  vente  de  contrefaçons  sur  ses  différents sites.  En  effet,  la  cour a 
condamné  EBay au  versement de 3,05  Million  d'Euros pour réparation  des 
dommages  causés  au  groupe  LVMH,  ainsi  qu'à  supporter  les  coûts  de 
publication  de  la  décision  dans  trois  magazines  différents,  et  sur  son  site 
Internet pour une période de trois semaines.
1 Certaines grandes marques de 
haute  couture  parisienne  ont  observé  que  près  de  90  %  des  produits 
proposés sur les sites seraient des faux.  Internet est puissant et son  réseau 
très vaste.  Il  devient très difficile, voire impossible, d'en contrôler son  usage, 
l'ensemble de ses utilisateurs, et de  retracer l'ensemble des activités et leur 
provenance.  Il  s'agit  d'un  canal  important  dans  le  développement  et  la 
diffusion des produits informels. 
Les  entreprises  informelles  ont  donc  présenté  un  avantage  concurrentiel 
majeur,  à  savoir  un  coût  nettement  inférieur  par  rapport  aux  entreprises 
formelles.  En  effet,  l'absence de taxes confère une  capacité de réduction du 
prix.  Les consommateurs bénéficiant ainsi de produits ou  services à prix hors 
taxes.  L'avantage est donc perçu  des deux côtés,  d'où  la  prolifération de ce 
phénomène. 
J Van Eecke, Patrice, Truyens M.. (2008).  Recent Events in EU Internet Law. Journal ofInternet Law. 
Octobre 2008. 
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Friedrich Schneider,  Dominik H Ensfe. (2000). Shadow economies: Size,  causes, and consequences, 
Si  nous  nous  penchons  de  nouveau  sur  les  Figure  1.2 et  1.3  issues  des 
travaux de Schneider, nous obtenons une vision de  l'étendue de  la  présence 
mondiale de l'économie informelle.  Ces  taux sont en  expansion, démontrant 
que cette activité est de plus en  plus présente dans tous les pays du  monde. 
Le  phénomène  est  mondial  et  touche  aussi  bien  les  pays  en  voix  de 
- 38 ­développement,  que  les  pays  développés.  Un  article  prouve  que  dans 
quelques pays,  l'économie parallèle est très  importante pour le  support des 
revenus domestiques (Serbie et Croatie) et dans d'autres pays les économies 
sociales ou  de ménage sont prédominantes (particulièrement la  Roumanie et 
l'Ukraine).  Dans un  troisième groupe de pays l'économie formelle prédomine 
au-dessus d'autres économies (particulièrement la  République Tchèque et la 
Hongrie)1. 
Le piratage,  la  contrefaçon et autres formes de productions informelles, sont 
en  pleine  expansion.  Selon  Ruth  Prickett  (2004),  on  estime  la  perte  des 
compagnies  de  vêtements  et  les fabricants  de  chaussures  à  près  de  7.5 
milliards de dollars chaque année.  Les  cigarettes et l'alcool sont également 
un  problème majeur en  Europe de  l'Est.  Un  dangereux marché  de fausses 
pièces de voitures émerge aussi. Internet contribue largement à ce  boom des 
contrefaçons et des piratages des CDs notamment, avec la  possibilité pour 
chacun  de  télécharger  n'importe  quel  fichier,  ainsi  que  de  le  partager  sur 
Internet
2
.  Les  pertes  pour  les  maisons  de  disques  sont  colossales. 
« L'analyse  de  l'impact  du  peer-fo-peer  telle  qu'elle  est  présentée  par 
l'industrie du disque est bien  résumée par le  communiqué de  presse de l'IF 
PI  du  7 avril  2004 annonçant qu'en  2003 les  ventes mondiales  de  musique 
ont diminué de 7,6 %3.  Le déclin a affecté quasi tous les principaux marchés, 
avec  l'Europe  occidentale  montrant  une  chute  particulièrement  forte  par 
rapport aux années précédentes. Les baisses ont été de 19 % en  Allemagne 
1 Claire Wallace,  Rossalina Latcheva. (2006). Economie Transformation Outside the Law: Corruption,
 
Trust in Public Institutions and the InformaI Economy in Transition Countries of Central and Eastern
 
Europe. Europe - Asia Studies, 58(1),81-102.  Retrieved July 23, 2008, from ABIIINFORM
 
Global database. (Document ID:  1002698851).
 
2 Ruth Prickett (2004, February). Accept no imitations. Financial Management, 18-21.  Retrieved 
August 2, 2008, from ABIIINFORM Global database. (Document ID: 549338781). 
3 IFPI, Global music sales fall  by 7.6% in 2003 - sorne positive signs in 2004, Press release, April 7
 
2004, http://www.ifpi.orglsite-content/statistics/worldsales.html
 
- 39 ­par rapport à 2002 et de plus de 30 % en  valeur depuis 1999. Le Danemark, 
la  France,  la  Suède, la  Belgique, la Grèce, l'Irlande, le  Portugal et la  Suisse 
ont  également  enregistré  des  taux  de  baisse  à  deux  chiffres.  Le  marché 
mondial  de  la  musique  enregistrée  est  évalué  à  32  milliards  d'USD, 
représentant  la  vente  de  2,7  milliards  de  produits  (y  compris  les 
enregistrements vidéo).  La  valeur des ventes de formats audio  a  baissé de 
9,9 %.  Les ventes d'albums CD ont diminué de 9,1  % en valeur et celles des 
singles de 16,7 %. Une petite partie de cette baisse a été compensée par une 
croissance de 46,6 % dans le domaine des supports vidéo (vidéocassettes et 
DVD) »1. 
(http://www.obs.coe.intlonline_publication/expertlimpactpiratage.pdf.fr) 
D'un  point de vue géographique, les  régions les plus touchées ont été tout 
d'abord les  pays en  voix de développement à  faible  revenu  ou  bien  encore 
les  villes  frontalières.  La  raison  principale  est  sans  doute  toujours  cette 
volonté de passer outre les obligations légales inhérentes à chaque territoire, 
ainsi que l'incapacité pour certains de répondre  aux exigences pour rentrer 
sur un  secteur particulier en  raison d'un haut taux de pauvreté par exemple. 
Selon  la  Figure 1.2 et le Tableau  1.1  nous pouvons constater les évolutions 
géographiques opérées dans le  secteur informel.  En  effet,  nous constatons 
une présence particulièrement élevée dans les pays d'Afrique ou d'Amérique 
Centrale et du  Sud,  qui  ne cesse  d'augmenter au  fil  des années.  Dans  les 
pays  développés  tels  que  la  France,  le  phénomène  semble  se  propager 
également très vite.... 
'André LANGE. (2004) L'impact du piratage sur l'industrie audiovisuelle - Les sources d'information 
économique et statistique sur la piraterie matérielle et sur les échanges de fichiers.  Observatoire 
européen de l'audiovisuel.  Paris, 18 juin 2004, Note pour la conférence « Nouvelles technologies et 
piratage ». 
- 40­1.2. Les Stratégies d'Entreprises: 
1.2.1.  Les  stratégies  marketing  et  actions  commerciales  des 
entreprises informelles: 
1.2.1.1.  Diagnostic du  marché  du  point  de  vue  de  l'entreprise 
informelle: 
En  2008,  certains auteurs affirment que les  entreprises informelles ont une 
dynamique  similaire à  celles  des  pays  industrialisés:  les  entrepreneurs  ont 
des structures de coûts différentes qui déterminent leur taille, leur survie. 
La  littérature se base très souvent sur des exemples concrets, permettant de 
donner  un  meilleur  aperçu  de  la  situation  réelle.  Dans  le  cadre  de  notre 
recherche,  des  articles  ont  tenté  de  décrire  des  situations  particulières. 
Comme  nous  l'avons  observé  dans  les  articles  précédents,  la  région,  le 
domaine,  le  secteur... ,  sont  autant  de  paramètres  déterminants  dans 
l'appréciation de  la  situation.  La  présence des marchés parallèles,  bien  que 
réelle  sur  tous  les  territoires,  n'est  pas  perçue  de  la  même  manière,  les 
entreprises  ayant  ainsi  sans  doute  une  approche  différente  les  unes  des 
autres. 
Certains pays comme l'Iran  adoptent une approche avec le  marché noir qui 
pourrait être considérée comme opposée à certains pays de l'ouest. En  effet, 
un  article  de  Mohsen  Bahmani-Oskooee  évoque  la  relation  de  long  terme 
entre  le  taux  d'échange  du  marché  noir  et  le  niveau  de  la  balance 
commerciale. Ainsi il est démontré que le marché noir dans certains secteurs, 
- 41  ­joue un  rôle favorable sur la balance commerciale du  pays
1
,  notamment dans 
le secteur du pétrole. 
Un  autre  exemple  est donné  à  travers  celui  de  l'industrie  du  bâtiment aux 
États-Unis.  Cet  exemple  évoque  tout  d'abord  l'efficacité  d'une  union  dans 
cette industrie. Peu  à peu, les alliances se sont éteintes, avec l'émergence de 
groupes anti-union. La démographie, les changements à travers la  gestion de 
la  construction,  sont autant de  points ayant opéré à  l'émergence notamment 
d'une économie souterraine
2
.  Les stratégies choisies sont donc diverses.  De 
plus  il  est  important  de  soulever  les  difficultés  à  recueillir  les  informations 
pertinentes concernant les stratégies des entreprises informelles. 
1.2.1.2. Objectifs stratégiques des entreprises informelles: 
Les entreprises informelles vont avoir pour objectif de survivre au  départ.  En 
effet,  comme  nous  l'avons vu  précédemment,  un  secteur informel  s'est mis 
en  place  afin  de  permettre  à  ceux  n'étant pas  en  mesure  de  répondre  aux 
exigences  fixées  par  les  gouvernements,  les  lois  et  autres  impératifs,  de 
subsister et de poursuivre leur activité dans quelque secteur que se  soit.  De 
même ces entreprises informelles ainsi créées vont répondre à une demande 
particulière favorisant souvent un  prix  réduit et/ou  une  volonté  d'échapper à 
une trop forte présence de l'état par le biais de taxes trop élevées. 
Les objectifs des entreprises informelles vont être dans le fond  semblables à 
celles des entreprises formelles, à savoir faire du profit. La différence pour les 
entreprises  informelles  réside  dans  la  manière  d'y parvenir.  Ces  dernières 
1 Bahmani-Oskooee, Mohsen. 1999. « The long-run relation between a black market exchange rate and 
the trade balance: evidence from Iran ». Journal ofEconomy Studies. Vol. 26 No. 2, pp.  121-129. 
2 Erlich, Mark, Jeff Grabelsky. 2005. « Standing at a crossroads: the building trades in the twenty-first 
century». Labor History. Vol. 46 (novembre), Iss. 4; pg. 421. 
- 42 ­vont donc devoir développer leurs  propres  stratégies,  leurs  propres  actions 
commerciales et leur propre  Mix de marketing.  Il  est vrai  que les  entreprises 
informelles  se  verront  en  partie  exemptées  du  paiement  de  taxes,  mais 
devront cependant  essuyer des coûts  relatifs  à  cette  situation  d'informalité, 
tels  que  les  « dessous  de  tables »,  « les  pots-de-vin »,  ainsi  que  les  coûts 
relatifs à des garanties souvent très limitées. 
Le  profit est donc l'objectif principal de  ces  entreprises devant évoluer dans 
un  environnement  souvent  illégal,  et  très  concurrentiel.  Les  outils  à  leur 
disposition  sont  très  nombreux:  les  entreprises  informelles  pouvant  jouer 
d'outils formels. 
1.2.1.3. Actions commerciales des entreprises informelles: 
Afin  de mieux observer leur analyse du  marché,  nous pouvons considérer le 
choix en  termes de Mix marketing pour ces entreprises informelles. Comment 
celles-ci  décident-elles de  mettre en  place  leur stratégie marketing? Quelle 
politique  de  prix?  Quelle  « place»  choisir?  Quels  produits  sont  les  plus 
aptes à évoluer dans un marché informel? Et enfin quels sont les moyens de 
communication et de promotion à favoriser pour une entreprise informelle? 
1.2.1.3.1. La politique de produit: 
Les  produits présents sur les  marchés  informels sont divers.  En  effet,  il  ne 
semble pas exister de limites aux biens et services disponibles sur un marché 
informel. Comme nous l'avons vu  précédemment tout au  long de  la  revue de 
littérature,  les  caté'gories  de  produits  sont  toutes  représentées.  Cependant, 
certaines  catégories  sont  plus  enclines  à  être  imitées  ou  vendues  sur  un 
marché  parallèle  (Voir Tableau  2:  Estimated  Value  of Purchaces  of Goods 
- 43  ­and Services from  InformaI Suppliers and FormaI Suppliers,  1981,  Kevin  F. 
McCrohan  et  James D.  Smith,  1986).  Les  produits  proposés sont donc des 
produits adaptés aux besoins des consommateurs. 
« Les aspects les plus significatifs de la stratégie de produit sont: 
Diversité des produits: grande capacité à  s'adapter aux exigences 
de la demande; 
Coûts  fixes  minimes  de  production  :  tout  est  fabriqué  en  sous­
traitance  et  permet  également de  ne  pas  se  cantonner à  un  seul 
produit; 
Produits  adaptés aux  besoins des  consommateurs:  possibilité  de 
diversifier  les  produits  et  de  proposer  des  bas  prix  grâce  à 
l'absence de coûts fixes; 
Absence  de  risques  inhérents  à  l'introduction  de  nouveaux 
produits:  le  commerçant  propose  les  produits  à  succès  sans 
assumer les coûts de recherche et développement; 
Bon  rapport  qualité/prix:  la  qualité  est  souvent  inférieure  à  celle 
des produits vendus en marché formel, mais le rapport qualité reste 
supérieur; 
Produits  d'origine  nationale  ou  locale:  la  proportion  des 
importations est inférieure au marché formel; 
Contrefaçon  de  produits  et  marques:  existence  d'usines  qui 
fabriquent des  étiquettes de marques connues  et  qui  les  vendent 
aux ateliers clandestins; 
Garantie informelle: la  garantie est souvent inexistante du  fait des 
caractéristiques  des  commerçants  mobiles,  ou  des  produits  qui 
peuvent être contrefaits. Une garantie orale peut être donnée mais 
- 44­n'est pas  fiable.  Ce  point  représente le  point faible  majeur de  la 
stratégie informelle. »1 
1.2.1.3.2. La politique de distribution: 
Les  produits informels ont depuis toujours été présents sur les marchés, les 
ventes à  l'étalage,  trocs,  et autres formes de commerce moins surveillées. 
Les entreprises proposant des biens ou services informels peuvent donc user 
de nombreux moyens de distribution. En effet, le marché informel n'est pas si 
inaccessible  et  semble  donc  facilement  approchable  par  l'ensemble  des 
consommateurs. Les lieux d'échanges sont souvent les  mêmes que ceux du 
marché  formel.  En  effet,  les  transactions  informelles  sont  très  facilement 
camouflables  par  les  entreprises.  En  ce  qui  concerne  les  services,  les 
entreprises formelles peuvent très souvent pratiquer la vente «  au  noir ».  Il  va 
s'agir de  ne  pas déclarer le service rendu,  et ainsi demander au  client le prix 
exonéré des charges imposées par l'état.  L'initiative d'une telle pratique peut 
ainsi être du  commerçant ou  prestataire de service, ou  du  consommateur lui­
même.  Le  lieu  de prédilection  est sans doute le  marché aux puces,  comme 
cela  est observable dans des villes comme New-York, ou  en  Italie (Vintimille) 
par exemple. 
Les  produits  proposés  peuvent  donc  être  d'origines  diverses.  Les 
contrefaçons  côtoyant  les  originaux,  l'informel  et  le  formel  étant  mêlés. 
Internet représente également un  canal privilégié pour le marché informel. En 
effet, des sites de distribution sont souvent utilisés afin d'écouler une quantité 
de produits informels. Les entreprises ou  les particulier peuvent ainsi garder 
une  certaine  distance  entre  eux,  rendant  plus  difficile  non  seulement 
l'identification  de  l'émetteur,  mais. également le  contrôle  de  la  qualité  et de 
1 Arellano, Rollando" Yvon Gasse, Gérard Verna, 1994. Entreprises informelles dans le monde  / sous 
la dir. de Rolando Arellano, Yvon Gasse et Gérard Verna, p.324-327. Sainte-Foy: Les Presses de 
l'Université Laval, 484p. 
- 45 ­l'origine  du  produit.  L'exemple  d'EBay,  le  géant de  la  vente  aux enchéres, 
« condamné en  France en  juin à  verser quelque 40  millions d'euros (64 M$ 
CA)  au  groupe de  luxe  LVIV1H  pour contrefaçon»1,  démontre  l'étendue  du 
phénomène de  la  contrefaçon,  ainsi que l'utilisation  d'outils légaux pour se 
répandre.  « EBay  a  été  condamné  le  30  juin  2008  par  le  tribunal  de 
commerce,  pour contrefaçon  et vente  illicite ».  « Ces  grands groupes de  la 
mode française accusent le  groupe américain de ne pas lutter efficacement 
contre  la  vente  de  contrefaçons  sur  ses  différents  sites  et  réclament  37 
millions d'euros de dommage et intérêts.  LVMH  affirme avoir relevé environ 
150 000 annonces relatives à  des sacs à main portant sa griffe sur EBay. 90 
% des produits concernés seraient des faux,  estime-t-il. Chez Dior,  on  parle 
de plus de 300 000 annonces, avec une proportion  équivalente de produits 
contrefaits »
2 
La distribution va donc user de plusieurs stratégies telles que: 
« La recherche active des clients et d'un lieu de vente adéquat; 
Le choix adéquat des horaires de vente; 
De faibles investissements dans les locaux; 
L'utilisation adéquate d'une localisation privilégiée; 
La minimisation du nombre d'intermédiaires. »3 
lCondamnation d'EBay pour contrefaçon en France: premier appel rejeté (juillet 2008) : 
!illQ://technaute.cvbel"Presse.calnouvell es/internet/200807111/0 1-1 9190-condamnation-debay-pour­
contrefacon-en-france-premier-appel-rei ele. php 
2 Vuitton et Dior poursuivent EBay pour contrefaçon (juin 2008) : http://www.clubic.com/actualite­
38754-vu itlon-d ior-poursui vent-ebay-contrefacon. hlm1 
3 Arellano, Rollando" Yvon Gasse, Gérard Verna,  1994. Entreprises informelles dans le monde  / sous 
la dir. de Rolando Arellano, Yvon Gasse et Gérard Verna, p.333. Sainte-Foy: Les Presses de 
l'Université Laval, 484p. 
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Les entreprises informelles ont connu un  succès auprès des consommateurs 
désireux d'échapper à  certaines  taxes,  de diminuer leurs  coûts,  en  raison 
d'une baisse du pouvoir d'achat notamment, comme nous l'avons vu  dans les 
parties précédentes.  Les  entreprises informelles, de par l'absence de taxes, 
vont  disposer de  prix  défiant toute  concurrence.  En  ce  point,  un  avantage 
comparatif non  négligeable  présente  un  premier atout  pour  les  entreprises 
informelles. Le prix est en effet le principal avantage de ces entreprises. Il  est 
difficile,  voire  impossible  pour  des  entreprises  soumises  à  toutes  les 
législations  et  taxes  en  vigueur,  de  concurrencer  les  prix  des  entreprises 
informelles.  Cela  est d'autant plus  flagrant pour les  entreprises de luxe  qui 
ciblent  des  consommateurs  particuliers  avec  une  stratégie  de  prix  élevés. 
Ainsi  la  stratégie  de  prix  des  entreprises  informelles  est  souvent  un 
positionnement en  dessous du  prix  exercé  sur  le  marché traditionnel.  Cela 
confère  un  net  avantage  et  un  caractère  très  attractif  pour  les 
consommateurs. Cependant, le caractère informel et souvent illégal reste un 
frein à la consommation systématique par l'ensemble des consommateurs. 
Il y a donc différentes stratégies de prix utilisées dans l'informel: 
« la fixation des prix d'après le jeu de l'offre et de la demande;
 
La  fixation des prix par les clients: négociation et le client fait une
 
offre du prix qu'il est prêt à payer:
 
L'utilisation intensive des prix 'psychologiques' ;
 
Les faibles coûts de personnel: d'où une capacité à offrir des prix
 
inférieurs à la concurrence, ou en  tout cas d'obtenir une marge plus
 
grande:
 
Des  prix pas toujours  inférieurs: exemple des  cigarettes  pouvant
 
être proposées jusqu'à  100 % plus cher suivant l'emplacement où
 
les produits sont proposés;
 
- 47 ­L'absence d'analyse des  coûts financiers: cela  permet encore une 
fois de réduire les coûts des informels; 
Le  crédit avec garantie personnelle:  il  n'y pas  de  support légal.  Il 
faut donc faire confiance au client si un crédit est accordé; 
'Le  crédit  en  chaîne' : les  crédits  sont accordés  uniquement si  le 
client est recommandé ou introduit par un client déjà connu. »1 
1.2.1.3.4. La politique de communication: 
La  communication  même,  au  sein  des  marchés informels reste  particulière, 
usant  d'outils  particuliers.  En  effet,  les  individus  souhaitant  travailler,  et 
n'ayant  pas  les  qualifications  souvent  légales  mettent  en  place  d'autres 
formes de communications afin de se faire une place dans une communauté. 
Un  article  traite  de  la  manière  dont les  échanges  et  le  commerce  opèrent 
dans le cadre d'une économie parallèle. 
La « rumeur» par exemple, est présentée à travers l'exemple des immigrants 
Bangladeshi à Naples en  Italie (Harney,  2006).  Ce  mode de  communication 
qui  semble n'être qu'informel et sans réelle  portée dans certaines situations, 
tient une place importante dans cette communauté selon l'article
2
. 
Dans  cet  exemple,  la  rumeur  permet  d'évaluer  les  chances  de  chacun 
notamment  au  niveau  des  conditions  entrepreneuriales  disponibles  à  ceux 
engagés  dans  l'économie  informelle.  La  rumeur  va  au-delà  des 
considérations  raciales.  Elle  va  également  permettre  de  reproduire, 
1 Arellano, Rollando" Yvon Gasse, Gérard Verna, 1994. Entreprises informelles dans le monde  / sous
 
la dir. de Rolando Arellano, Yvon Gasse et Gérard Verna, p.327-330.. Sainte-Foy : Les Presses de
 
l'Université Laval, 484p.
 
2 Harney, Nicholas. 2006. « Rumour, migrants, and the informai economies ofNapies, Ital y ».
 
International Journal ofSociology and Social Policy. Vol. 26, No. 9/10, pp. 374-384.
 
- 48 ­condamner,  éviter  ou  admirer  ce  modèle  et  ainsi  constituer  la  principale 
source d'information pour les Bangladeshi arrivant ou étant à Naples. 
Trinci  (2006)  évoque  également  le  rôle  des  réseaux  dans  l'insertion  des 
immigrants dans l'économie informelle. Cet article vient confirmer l'utilité des 
réseaux et de la communication informelle opérée pour faciliter l'intégration1. 
Les réseaux de communication souterrains sont nombreux et souvent mis en 
avant dans l'actualité avec les cas de découverte de réseaux pédophiles par 
exemple.  Le  réseau  est  aujourd'hui  sans  doute  un  des  moyens  le  plus 
efficace et le  plus  rapide  pour atteindre ses membres.  En  effet,  les réseaux 
ont  cette  capacité  de  viser  directement  les  individus  intéressés  procédant 
ainsi  à  une  sélection  assez  efficace  de  leur  cible.  Un  exemple  peut  être 
donné par le développement fulgurant de sites  tels que EBay ou bien encore 
Facebook,  uniquement  basés  sur  le  'réseautage'  et  le  bouche-à-oreille.  Le 
bouche-à-oreille est un  phénomène intéressant et extrêmement puissant car 
crédible selon les consommateurs. 
L'informel  va  donc  user  d'outils  tels  que  ceux-ci  qui  permettent  une 
propagation rapide, à moindre coût, et très large. La  rumeur n'étant qu'un des 
aspects du bouche-à-oreille. 
« La  promotion des produits de l'informel présente aussi des caractéristiques 
très spéciales telles que: 
Utilisation efficace des espaces de montre; 
Publicité sélective; 
Systèmes différenciés de promotion; 
1 Trinci, Simone. 2006. « The contribution of networks to  immigrant insertion into the informal
 
economy: Sorne findings from  Tuscany ».international Journal ofSociology and Social Policy. Vol
 
26 No. 9/10, pp. 385-396.
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Utilisation de la  publicité du  secteur formel; 
Altération des marques de commerces connues. »1 
Les  techniques  et  stratégies  de  promotion  utilisées  par  les  entreprises 
informelles  sont  donc  variables,  pouvant  provenir  des  techniques 
traditionnelles.  Tous  les  moyens  sont  bons  pour  être  le  plus  accessible 
possible aux consommateurs. Profitant également le plus souvent du  bouche­
à-oreille  ou  de  recommandations,  l'impact  est  plus  important  pour  les 
individus directement intéressés. De plus, le caractère illégal de la distribution 
des  produits  proposés,  entraîne  un  besoin  d'efficacité  supplémentaire  pour 
cibler les consommateurs ainsi que pour les retenir et les intéresser. La copie 
peut  être  un  moyen  pour  bénéficier  d'une  image  déjà  bien  établie  et 
respectée.  La  promotion  et la  distribution mises en  place par les entreprises 
informelles  sont  souvent  élaborées  et  efficaces.  Encore  une  fois  certains 
outils vont permettre un  développement encore plus fulgurant tel  qu'Internet. 
La  traçabilité étant limitée,  de  nombreux produits informels sont écoulés via 
ce moyen. 
1.2.1.4. Evaluation des choix: 
Les entreprises informelles usent donc d'outils divers afin de promouvoir leurs 
produits,  de  se  démarquer  de  la  concurrence  et  ainsi  de  rester  rentables. 
L'expansion  du  marché  informel  est également  un  gage  de  réussite  de  ce 
secteur  qui  semble  être  de  plus  en  plus  présent  dans  tous  les  pays  du 
monde.  Il  semblerait que  ce  secteur  trouve  sa  place  dans  les  économies 
actuelles, afin  de  permettre aux individus moins favorisés de bénéficier d'un 
J Arellano, Rollando " Yvon Gasse, Gérard Verna, 1994. Entreprises informelles dans  le monde  / sous 
la dir. de Rolando Arellano, Yvon Gasse et Gérard Verna, p.330-333. Sainte-Foy: Les Presses de 
l'Université Laval, 484p. 
- 50 ­revenu,  que  se  soit par le  biais d'un emploi dans une  industrie  informelle ou 
encore d'un travail au  noir dans une entreprise formelle. 
1.2.2.  Les  stratégies  marketing  des  entreprises  multinationales 
formelles: 
Les  entreprises  formelles  font  donc  face  à  la  présence  d'entreprises 
informelles de plus  en  plus  nombreuses,  pouvant  être  considérées  comme 
déloyales.  En  effet,  les  entreprises  informelles dérogent  souvent aux  règles 
de concurrence en  vigueur, ne respectant pas les obligations qui incombent à 
une entreprise sur un  marché donné. Le problème des entreprises formelles 
n'est pas  de  dénoncer ce  phénomène,  mais plutôt de  trouver un  moyen  d'y 
faire face.  En  d'autres mots il  s'agit de considérer les  entreprises informelles 
comme des concurrents à part entière.  Quelles sont les stratégies mises en 
place par les entreprises formelles? 
Steve Hilton (2003), évoque le  pouvoir des marques à  changer le  monde et 
l'environnement des affaires. Selon lui, les marques sont les plus aptes sur la 
planète à changer les attitudes et les comportements des consommateurs, et 
donc  changer  le  comportement  social  des  consommateurs  par  la  même 
occasion1.  En  ce  sens,  il  sous-entend  que  les  marques  en  étant  plus 
responsables,  peuvent  gagner  en  'leadership'  de  différentes  façons  dont 
utiliser  leurs  ressources  afin  de  s'attaquer  à  l'origine  de  la  plupart  des 
problèmes sociaux et environnementaux tels que la division entre le formel et 
l'informel. 
1 Steve Hilton (2003). How brands can change the world. Journal 01Brand 
Management, 10(4/5),370.  Retrieved May 21, 2008, from ABVINFORM Global database. 
(Document ID: 353377871). 
- 51  ­«  Un  économiste,  Edwin  Basson,  estime  que  75  %  des  3.3  millions 
d'entreprises  d'Afrique  du  Sud  sont  informelles  »1.  Le  groupe Tiger  Oats 
considère cette situation comme une opportunité et a donc décidé de mettre 
en  place une stratégie particulière afin d'être le  plus compétitif possible dans 
un  tel  environnement.  «  Tiger  pats  is  leading  the  drive  to  develop  new, 
different, and flexible systems of marketing for the new South Africa » 
Une  stratégie  bien  définie  devrait avoir un  impact positif sur les  ventes  de 
l'entreprise  et  donc  sur  sa  place  dans  son  industrie.  En  ce  sens,  une 
stratégie  bien  adaptée  à  son  environnement  est  toujours  plus  efficace. 
L'informel  est  un  enjeu  primordial  pour  les  entreprises  d'aujourd'hui.  Dans 
des pays  plus  touchés  par  ce  phénomène  tels  que  l'Afrique ou  l'Amérique 
centrale  ou  du  Sud,  le  besoin  d'agir se  fait  ressentir plus que n'importe où 
ailleurs.  Cette  recherche  a  une  dimension  supplémentaire,  à  savoir  la 
nécessité  de  déceler  une  ou  des  stratégies  efficaces  dans  de  telles 
situations.  Les  entreprises  formelles  vont  donc  avoir  un  intérêt 
supplémentaire  quant  à  la  mise  en  place  d'une  stratégie  spécifique  pour 
contrer les entreprises informelles car l'impact sur leur activité pourrait en être 
modifié. 
1 Tiger Oats: New marketing techniques for the new SA. (1993, May). Business Africa, 2(10), 8. 
Retrieved August 12,2008, from ABlIINFORM Global database. (Document ID: 991934). 
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OBJECTIF DE LA RECHERCHE ET CADRE CONCEPTUEL
 
- 53  ­2.1. Objectif de la recherche: 
Suite  à  notre  revue  de  littérature  et  par  l'étude  des  structures  formelles  et 
informelles,  nous  avons  rendu  compte  de  l'environnement  dans  lequel  se 
trouvent  les  entreprises  actuelles.  Comme  nous  avons  pu  le  constater,  le 
phénomène de  l'informel  n'est pas  un  cas  isolé  ou  réservé  à certains  pays 
tels que les  pays en  voix de développement. La  situation semble aujourd'hui 
importante  voire  cruciale  pour  les  entreprises  formelles  déjà  en  place  ou 
désireuses  de  se  faire  une  place  dans  un  environnement  toujours  plus 
concurrentiel. 
A  travers  cette  recherche  nous  tentons  donc  de  mesurer  l'efficacité  des 
stratégies  mises  en  place  par  les  entreprises  formelles  pour  contrer  les 
entreprises  informelles,  et  ainsi  dégager  des  recommandations  afin  de 
permettre  une  mise  en  place  stratégique  plus  efficace  dans  un  secteur 
donné. 
Tout d'abord, la  recherche va  être limitée à une certaine zone géographique, 
et à certains secteurs spécifiques, déterminés en  fonction des marchés que 
nous  désirons  observer.  En  effet,  une  telle  approche  se  doit  d'être  un 
minimum  contenue  dans  son  ampleur afin  d'être  la  plus  précise  et  critique 
possible. 
Plus précisément, nous tenterons d'illustrer par nos recherches la  pertinence 
de l'utilisation d'une stratégie marketing spécifique, en  réaction à la présence 
d'un  marché  parallèle  dans  une  industrie  particulière.  Le  choix  devra 
permettre  d'apporter  des  éléments  nouveaux  à  la  recherc~e  scientifique. 
Permettre  de  bien  comprendre  la  situation  en  abordant  plusieurs  aspects 
différents afin  que cela  soit utile aux gestionnaires, ainsi qu'aux chercheurs. 
- 54­L'étude  des  stratégies  déployées  ou  non  par  les  entreprises  permettra  de 
rendre  compte  de  l'efficacité  de  celles-ci  en  observant  et  comparant  les 
entreprises afin de déterminer si les stratégies ont un réel pouvoir. 
L'objectif  à  terme  est  de  permettre  aux  entreprises  de  bien  prendre 
conscience de la  situation qui  peut être problématique, ainsi que de proposer 
des  solutions  adaptées  à  chacune  des  situations.  D'un  point  de  vue 
scientifique, cette recherche devrait permettre d'approfondir un  thème qui n'a 
été jusqu'ici que très  peu  traité,  compte tenu  de  la  prise de conscience des 
problèmes que ce phénomène peut entraîner, relativement récente. 
Cette  analyse  pourra  servir  de  référence  pour  les  entreprises  désireuses 
d'agir,  tout  en  se  basant  sur  une  recherche  scientifique,  afin  de  choisir  la 
stratégie marketing la  mieux adaptée à  leurs besoins.  Elle  pourra,  de plus, 
contribuer à  documenter ce  sujet qui  pourrait bien  être un  point déterminant 
dans  la  gestion  marketing,  conférant  ainsi  un  avantage  concurrentiel 
nécessaire à la viabilité de certaines entreprises. 
2.2. Cadre conceptuel: 
Toute  entreprise  va  mettre  en  place  une  stratégie  marketing  afin  de  bien 
prendre conscience des objectifs à atteindre, de la  manière à adopter pour y 
parvenir,  ainsi  que  des ressources  nécessaires et des moyens à  mettre  en 
œuvre.  La  planification  stratégique  dans  ce  cas  correspond  à  l'aspect 
préventif,  ou  bien  proactif  afin  d'éviter  une  mauvaise  gestion,  ou  une 
mauvaise répartition  et allocation  des  ressources  disponibles  à  l'entreprise.· 
Les objectifs à atteindre prédéterminent les actions futures.  C'est pourquoi,  il 
est primordial pour les entreprises de bien  connaître leur environnement, les 
acteurs  en  présence,  ainsi  que  de  prendre  conscience  des  évolutions 
- 55 ­potentielles  afin  d'anticiper  de  manière  adéquate  les  changements  qui 
pourraient s'avérer nécessaires voire indispensables. 
Dans le  cas qui nous intéresse, à savoir, en  présence d'un  marché parallèle, 
quelles  stratégies  les  entreprises  formelles  adoptent-elles  ?  Sont-elles 
efficaces et adaptées? Les entreprises sont-elles conscientes de l'existence 
de tels marchés? Il  serait pertinent d'arriver à  mesurer tout d'abord l'impact 
réel  de  ces  marchés  sur  les  marchés  traditionnels.  Peut-on  les  considérer 
comme  concurrents? Toutes  ces  questions auxquelles  il  est primordial  de 
répondre afin de justifier de l'intérêt de  la  recherche.  Le  cadre conceptuel va 
ainsi  donner une  direction  à  la  recherche,  conceptualisant ainsi  de  manière 
claire la situation actuelle. 
- 56­Cadre conceptuel: Comment les entreprises formelles peuvent-elles améliorer leur avantage 
concurrentiel? 
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consommateurs afin d'améliorer le 
positionnement du secteur infomlellperception 
•  Effer des enrreprises informelles  de légitimité/légalité) 
Arrions nûses en pl.oce par fntrepri~s.  fOTme:4les 
Coméquelllces des ocrions mises en place par entreprises formelles 
Le  cadre conceptuel  ainsi  présenté montre les relations entre les différentes 
parties  prenantes  que  sont  les  entreprises  informelles,  les  entreprises 
formelles, l'État et les consommateurs. 
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2.2.1 .1.  Les entreprises informelles: 
A travers ce cadre conceptuel nous observons que les entreprises informelles 
vont  avoir des  effets  négatifs  sur toutes  les  parties  prenantes.  En  effet,  les 
entreprises  informelles  en  contournant  les  règles,  les  lois  et  obligations 
émises  par le  gouvernement,  ont un  effet néfaste  sur  les  États.  Il  s'agit ici 
d'évasions fiscales, de non paiement des taxes etc. 
L'effet sur les entreprises formelles est bien entendu négatif. Les  impacts des 
entreprises informelles sur les  entreprises formelles sont divers et nombreux. 
Non  seulement  des  parts  de  marché  peuvent  être  perdues  face  à  cette 
activité,  mais  un  autre  problème semble être  important,  celui  de  l'image de 
marque et  de l'effet de la  contrefaçon sur les marques de luxe par exemple. 
En  effet,  la  présence  de  contrefaçon,  peut  nuire  à  l'image  de  qualité  que 
l'entreprise formelle veut mettre en avant. 
L'impact des entreprises informelles sur les  consommateurs est différent car 
peut être négatif mais également positif.  En  effet, du  côté du  consommateur, 
le  marché  informel  peut  présenter  des  caractéristiques  très  intéressantes 
telles  que  de  faibles  prix,  une  offre  adaptée à  ses  attentes  et  l'absence de 
taxes  par  exemple.  Cependant  des  effets  négatifs  peuvent  également  être 
perçus tels que l'absence de garantie,  un  gage de qualité limité,  un  prestige 
moindre,  un  risque  légal.  Cela  va  se  traduire  par  une consommation  ou  un 
boycott du produit issu du  secteur informel 
2.2.1.2. Le rôle des  entreprises formelles: 
Les  entreprises formelles  ne  vont pas  seulement avoir un  impact positif sur 
les  parties prenantes.  En  effet,  il  est important de considérer l'ensemble des 
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informelles  vont  aussi  influencer  négativement  les  consommateurs  par 
certaines  de  leurs  actions  telles  que  la  hausse  des  prix.  Cet  aspect  est 
f 
important, car la  recherche d'une marge toujours plus grande des entreprises 
formelles tend souvent à désavantager les consommateurs. 
Les entreprises vont également tenter de réduire la  marge de manœuvre des 
entreprises informelles par de multiples actions que nous tenterons d'élaborer 
plus en détail un  peu plus loin dans ce mémoire. 
2.2.1.3. Le rôle des consommateurs: 
Les consommateurs jouent un  rôle important dans le succès d'une entreprise. 
Le  soutient des consommateurs  permet la  pérennité  des entreprises.  Nous 
pouvons  ici  parler  de  fidélité  à  la  marque  ou  tout  simplement  de  la 
consommation  par  les  individus  des  produits  de  l'entreprise  ;  un  acte  qui 
représente en soi un signe de confiance envers le produit. 
Cependant,  les  entreprises  informelles  peuvent  souffrir  d'une  mauvaise 
perception de la  part des consommateurs. Les  individus peuvent accuser les 
hausses des prix,  comme nous l'avons vu  plus haut, ou  des produits toujours 
moins accessibles que les produits informels par exemple. D'autres éléments 
semblent  irriter quelque  peu  certains  consommateurs,  tels  que  la  publicité 
agressive et cette tendance à  pousser à  l'achat. C'est en  réponse à cela que 
nous  voyons  apparaître  des  groupes  de  pression  tels  que  le  mouvement 
« Antipub»  par  exemple.  Ces  points  représentent  des  réponses  négatives 
des consommateurs envers les entreprises formelles ou  leurs pratiques. 
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Le  rôle  de  l'État  est  de  mettre  en  place  les  règles  du  jeu.  Les  lois,  les 
règlementations  et  autres  actions  mises  en  œuvres  vont  en  ce  sens, 
permettant également de garantir le  respect de ces dernières.  Le  but ultime 
étant de garder un  équilibre entre les  parties  prenantes.  L'État met donc en 
place  le  cadre  légal  qu'il juge  le  mieux  adapté  afin  de  limiter au  maximum 
l'existence des entreprises informelles. 
Cependant,  certaines  actions  mises  en  place  nuisent  également  aux 
consommateurs  mais  aussi  aux  entreprises  formelles.  En  effet,  les 
consommateurs tout comme les entreprises formelles en  pâtissent du fait de 
l'augmentation des taxes par exemple. L'État va  donc avoir des répercutions 
négatives  sur  la  consommation,  mais  également  sur  l'activité  même  des 
entreprise formelles.  C'est en  ce  sens qu'une relation  négative entre l'État et 
les  consommateurs et  les  entreprises formelles  est  identifiée  dans  le  cadre 
conceptuel. 
2.2.2. L'action stratégique des entreprises formelles: 
2.2.2.1. Les questions de recherches: 
Notre  recherche  va  porter sur les  actions  que  peuvent mettre  en  place  les 
entreprises  formelles  afin  de  limiter  l'avantage  concurrentiel  que  pourraient 
avoir les  entreprises informelles. Trois choix s'offrent à elles identifiées dans 
le cadre conceptuel par les points QR1, QR2 et QR3 : 
QR1  : Comment les entreprises formelles doivent elles agir sur les 
entreprises  informelles  par  des  actions  marketing  directement 
dirigées  vers  ces  dernières.  Ces  actions  plus  délicates  et  moins 
répandues pourraient bien  être  un  moyen  très efficace et  rentable 
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nous permettre de dévoiler 
OR2 : Comment les entreprises formelles doivent elles agir sur les 
consommateurs  afin  que  leur  choix  s'oriente  sur  les  produits  de 
l'entreprise  formelle.  Ces  actions  peuvent  être  diverses.  Un 
exemple pourrait être  le  pouvoir accordé aux marques par l'auteur 
Steve Hilton (2003), dans son article  « How brands can change the 
world  »,  En  effet, seules les entreprises formelles peuvent utiliser le 
pouvoir  des  marques  à  rassembler  et  jouer  un  rôle  social  très 
important.  L'image  qu'elles  dégagent  peut  ainsi  avoir  un  impact 
considérable sur le  choix des consommateurs, les  inciter à ne plus 
consommer dans le marché informel. 
OR3:  Comment  les  entreprises  formelles  doivent  elles  agir  sur 
l'État  positivement  afin  de  l'inciter  à  mettre  des  mesures 
particulières  qui  réduiront  l'activité  des  entreprises  informelles.  Il 
peut s'agir de  lobbysme (Iobbying) : « action menée par un  groupe 
organisé pour infléchir les décisions de la puissance publique dans 
le sens de ses idées ou de ses intérêts»1, 
En  se  basant sur le fait que les entreprises ont tout intérêt à  bien  considérer 
l'existence  de  marchés  parallèles,  il  est  important d'arriver à  connaître  les 
stratégies  mises  en  place  s'il  y  a  lieu  et  ainsi  de  déterminer  lesquelles 
seraient les plus efficaces dépendamment du secteur et du marché traité. 
Nous allons donc,  dans cette partie,  chercher à  illustrer les multiples actions 
mises en  place par les entreprises formelles, à  l'aide des témoignages parus 
1 Dictionnaire Encarta: français 
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recherches. 
La  documentation recueillie jusqu'alors,  expose le  problème du  manque de 
mesures  efficaces  à  long  terme.  En  effet,  il  est  très  difficile  pour  les 
entreprises  de  lutter efficacement  contre  les  entreprises  parallèles  car leur 
nature  est  clandestine.  Cependant,  de plus  en  plus de  groupes se  forment 
afin  de  créer  un  mouvement  plus  incisif  envers  les  pratiques  informelles. 
« Face au  fléau de la  contrefaçon, certains multiplient les procès, tandis que 
d'autres tentent de réaliser des produits toujours plus précis afin d'enrayer le 
phénomène des copies.  Malheureusement, rien jusqu'à présent ne fut assez 
efficace pour empêcher le consommateur de céder à la tentation d'acheter un 
Vuitton contrefait, bien moins cher que ceux de l'avenue Montaigne»1 
2.2.2.1. Actions envers les gouvernements (QR2) : 
Nous  pouvons  observer  par  exemple  « l'Ordre  des  Pharmaciens  du 
Sénégal 2»  qui  tente d'interpeller les  autorités « sur l'existence des bastions 
de la vente illicite de médicaments. Un  marché où  l'on  retrouve  souvent des 
médicaments  qui  ne  sont  pas  vendus  sur  le  marché  formel  parce  que 
provenant  de  laboratoires  spécialisés  dans  la  contrefaçon. (M.  Mika  LaM, 
2002) ».  A  travers  cet  exemple,  nous  constatons  également  le  rôle  des 
gouvernements dans la  lutte contre la contrefaçon.  En  effet,  aujourd'hui,  les 
actions menées par les entreprises se limitent le plus souvent par des actions 
1 Tendance de Mode. 2008, 7 avril. « Louis Vuitton et la contrefaçon ». In  Tendance de Mode. En
 
1igne. <http://www.tendances-de-mode.com/2008/04/071778-\ ou is-vu itton-et-la-contrefacon>.
 
Consulté le 15 janvier 2009
 
2 La Santé Tropicale sur Internet, 2002.  ORDRE DES PHARMACIENS DU SENEGAL . Croisade 
contre le marché parallèle des médicaments .En ligne. 
<httg://www.santetropicale.com/actualites/OS02/actua\ites050248.htm>. Consulté le  12 janvier 2009. 
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auprès  des  gouvernements,  de  la  police  et/ou  des  douanes.  Les 
gouvernements  de  nombreux  pays largement  touchés  par  l'informel  et  la 
contrefaçon mettent en  place des mesures, afin de limiter leur impact et ainsi 
correspondre  aux  attentes  et  exigences  des  partenaires  étrangers  voulant 
s'implanter  dans  ces  pays,  et/ou  l'OMC  faisant  pression  afin  de  lutter 
durablement contre ce  fléau.  L'Algérie a notamment été  contrainte de mettre 
en  place  différentes  mesures  afin  de  contrer  le  marché  informel  et  ainsi 
pouvoir adhérer à  l'OMC.  « Les  autorités  politiques  algériennes  se  sont  du 
reste  hâtées  de  donner  des  gages  de  bonne  volonté  en  promulguant  une 
batterie de mesures législatives et réglementaires à même d'améliorer la lutte 
aussi  bien  contre  l'informel  que  contre  la  contrefaçon  qui  a  pris  des 
proportions  alarmantes. »1  Les  gouvernements  tentent  par  diverses  actions 
de limiter l'activité informelle. 
Le  nombre de solutions pour les entreprises formelles est restreint.  En  effet, 
le plus souvent le seul recours est le dépôt d'une plainte auprès des autorités 
qui feront ce  qu'il faut pour arrêter les  responsables,  sans  pour autant avoir 
une  garantie que les  activités  informelles s'arrêtent.  En  Chine par exemple, 
qui  est  le  plus  gros  producteur  au  monde  de  produits  pirates  d'après  un 
reportage de S.  le Belzic, H.  Morton diffusé sur France 24, le gouvernement a 
mis  en  place  de  nombreuses  actions  publiques  de  destruction  massive  de 
marchandises  contrefaites.  Ces  actes  ayant  pour  but  de  rassurer  les 
partenaires  internationaux,  et  ainsi  afficher  les  engagements  pris  pour  le 
respect  de  la  propriété  intellectuelle.  Cependant,  il  existe  des  milliers  de 
centres  commerciaux tels  que  « la  Rue  de la  Soie» (Silk  Street)  à  Pékin, 
vendant  exclusivement  des  produits  contrefaits  sans  que  cela  ne  semble 
1 Algeria-Watch. 2005, 29 août. « Adhésion à l'OMC; Le casse-tête du marché informel ».  In Algeria­
Watch,  Informations sur la Situation des Droits Humains en Algérie. En ligne. <http://www.algeria­
watch.org/fr/article/ecolornc  casse  tete.htm>. Consulté le 26 décembre 2008. 
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Cardin,  voit  régulièrement  des  produits  issus du  marché  parallèle  vendus 
dans  ces  centres  commerciaux.  La  firme  n'a  pour  l'instant  aucun  autre 
recours que celui de la  plainte' déposée auprès des autorités. Selon  les dires 
de  la  directrice  générale  Chine,  après  avoir  alerté  la  police  ou  les 
administrations  sur  place,  le  problème  reste  présent,  pouvant  se  déplacer 
d'une ville à l'autre1.  De plus, la  Chine, de par sa  réputation et sa tendance à 
évoluer dans les  marchés informels a entraîné une méfiance générale de la 
part de  l'ensemble des  entreprises  étrangères.  Le  gouvernement doit donc 
rassurer les investisseurs, mais également·les locaux, de la volonté de vouloir 
changer les  choses;  comme cela  a été fait  durant quelques semaines avec 
les  jeux  Olympiques  de  Pékin  en  2008.  En  effet,  « une  publication  d'une 
initiative sur la  lutte contre le  marché parallèle» a eu  lieu  le  3 juin à  Beijing. 
Cette dernière ayant pour objectif de limiter la  publicité des produits issus du 
marché informel  pendant la  période des jeux
2
.  Les gouvernements ont donc 
réellement  un  rôle  primordial  dans  la  limitation  de  l'activité  informelle et  un 
pouvoir significatif. 
Une  des  limites  que  nous pouvons  évoquer est  sans  doute le  caractère  a 
posteriori  des  actions  que  nous  venons  d'évoquer.  C'est  pourquoi  les 
gouvernements  tels  que  la  France  cherchent  des  solutions  permettant  de 
limiter l'apparition  de  l'activité  informelle.  En  effet,  la  législation  française  a 
mis en  place des  lois sur la  protection  de la  propriété intellectuelle
3  avec la 
publication  d'un  code  sur  la  propriété  intellectuelle,  et  récemment  la  Loi 
1 S.  le Belzic, H. Morton, 2008. Pékin détruit ses contrefaçons. Vidéo en ligne. 
<http://fr.youtube.com/watch?v=8rMhX-5IveO >. Consulté le  10 décembre 2008. 
2 Le site officiel des Jeux olympiques de Beijing 2008, 2008. Une publication d'une initiative sur la 
lutte contre le marché parallèle. En ligne. 
<http://fr.beijing2008.cnlbocog/sponsorslheadlines/n214389793 .shtml>.  Consulté le  15 décembre 
2008. 
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en  place de brevets,  de lois de protection  des différents produits selon  leur 
nature,  leur  utilité  et  leur  utilisation.  Ceci  permet de  limiter  les  copies,  les 
abus,  et  ainsi  de  protéger  les  auteurs  et/ou  entreprises  des  produits 
contrefaits.  Une partie de  l'activité informelle est donc directement visée  par 
des lois et règlements. 
Les  entreprises  formelles  doivent  donc  la  plupart du  temps jouer avec  les 
outils  que  fournissent  les  gouvernements  pour  lutter  contre  le  marché 
informel.  D'où  l'importance  capitale  pour  les  entreprises  de  bien  connaître 
leurs droits et la  position de chaque gouvernement sur la question. 
2.2.2.2. Actions envers les consommateurs (QR3) : 
Les actions sont minimes et plus  subjectives.  En  effet,  comme nous  l'avons 
abordé  plus  haut,  les  entreprises  accompagnées  souvent  des 
gouvernements,  tentent  de  sensibiliser  les  consommateurs  sur  l'acquisition 
des  produits  issus  de  l'activité  informelle.  Nous  pouvons  ainsi  reprendre 
l'exemple de  Louis Vuitton, « lors d'une exposition rétrospective du  travail de 
Takashi  Murakami  (artiste  japonais  qui  depuis  2002  collabore  avec  Marc 
Jacobs), au  Brooklyn  Museum, les invités ont été confrontés à un  dur cas de 
conscience.  En  effet, à quelques mètres de l'entrée du  musée s'égrenait une 
dizaine de tables où  s'étalaient les derniers sacs Vuitton, rutilants, attrayants, 
à  l'aspect  diablement  authentique  et  bien  entendu  à  prix  cassés.  Les 
vendeurs  à  la  sauvette  y  déployaient  tout  leur  art,  appâtant  le  passant à 
coups  de  tarifs  battant  toute  concurrence.  Il  s'agissait  en  réalité  d'une 
1 Texte intégrale à la page suivante: LegisFrance.gouv ; Le service publique de la diffusion du droit. 
2009. Les textes législatifs et règlementaires. En ligne. 
<http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do: isessionid=23BB765 5BC318caaFAr12AD74B06FOF9 
.tpdjolav  2'icidTexte=LEGlTEXTOaa006057167&dateTexte=20090] 21 >. Consulté le20 janvier 
2009. 
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passants  -d'une  manière  différente  et  relativement  ludique- que  la 
contrefaçon était à proscrire de leur mode de consommation» 1.  Il  ne s'agit là 
que  d'un  exemple  parmi  tant  d'autres  moins  originaux.  Les  campagnes  de 
mobilisation  sur  l'importance  du  choix  d'une  marque,  l'information  sur  les 
méfaits  de  faux  médicaments  par  exemple,  visent  à  atteindre  la  bonne 
conscience des consommateurs et les inciter à consommer de manière plus 
éthique.  L'ordre des Pharmaciens du  Sénégal tente également d'interpeller 
la  population  sur  les  dangers  que  peut  constituer  la  mise  en  circulation  de 
médicaments  illicites2.  Dans  le  même  but,  les  entreprises  de  luxe  par 
exemple,  mettent en  place toutes sortes de campagnes ayant « pour but de 
mettre  en  garde  l'acheteur  contre  les  risques  qu'il  encourt  :  risque  de 
compromettre  sa  santé  (faux  alcool,  parfums,  cosmétiques),  d'encourir une 
amende pouvant s'élever jusqu'à 300 000 € et une  peine d'emprisonnement 
pouvant aller jusqu'à 3 ans 3».Par ce  biais,  les entreprises tentent de réduire 
l'avantage concurrentiel des entreprises informelles proposant des produits à 
des  prix  bien  plus attractifs,  mais de  qualité  moindre  et souvent dangereux 
pour le consommateur. 
1 Tendance de Mode. 2008,7 avril. « Louis Vuitton et  la contrefaçon ». In  Tendance de Mode. En 
1igne. <http://www.tendances-de-mode.comI2008/04/071778-Jouis-vuitton-et-Ja-contrefacon>. 
Consulté le  15 janvier 2009 
2 La Santé Tropicale sur Internet, 2002.  ORDRE DES PHARMACIENS DU SENEGAL : Croisade 
contre le marché parallèle des médicaments .En ligne. 
<htrp://www.santetropicale.com/actualites/OS02/actllalites050248.htm>. Consulté le  12 janvier 2009. 
3 Joyce.fr par AuFeminin.Com, 2007,19 avril.  « Louis Vuitton- Le Comité Colbert en guerre contre la 
contrefaçon ». ln Joycefr. En ligne. <http://www.joyce.fr/news/culture/n2554.html>. Consulté le 23 
décembre 2008. 
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Les  entreprises  formelles  ne  disposent pas  d'énormément de  recours  pour 
faire  face  à  l'activité  informelle.  De  plus,  très  peu  d'entreprises ont jusqu'à 
aujourd'hui réellement considéré l'activité informelle comme une concurrence 
à  part  entière.  Il  est  vrai  que  de  plus  en  plus,  les  entreprises  de  luxe 
notamment,  ou  pharmaceutiques,  prennent  conscience  de  l'importance  de 
lutter  contre  ce  fléau.  Des  groupes  d'entreprises,  des  associations,  des 
collectifs  sont  de  plus  en  plus  nombreux  afin  de  trouver  des  solutions 
efficaces.  L'association RErviED  par exemple est constituée de près de 2000 
professionnels de la santé dans le  monde. Il s'agit d'un site permettant à ces 
professionnels  d'accéder  à  l'information  et  de  l'échanger  entre  les 
professionnels de la  santé du  Nord  et du  Sud.  «  ReMeD est une association 
de  solidarité  internationale  qui  œuvre  pour  un  meilleur  accès  à  des 
médicaments  de  qualité  dans  les  pays  en  développement ».  Ainsi,  dans 
l'article  « Marché  pharmaceutique  parallèle,  ventes  illicites  et  santé 
publique» de  J.  Maritoux,  pharmacien  ReMeD,  un  bilan  est dressé sur les 
risques  encourus,  la  portée  du  phénomène et  la  gravité que cela  entraîne. 
L'auteur tente  donc de  sensibiliser et  d'informer le  monde médical  de  l'état 
d'urgence dans lequel le  monde se  trouve.  «  Une stratégie de lutte contre le 
marché parallèle et les ventes illicites» est proposée. « S'il n'est pas possible 
d'améliorer à court terme les conditions socio-économiques qui sont la  cause 
initiale du  marché parallèle,  l'action peut se  porter sur les multiples facteurs 
qui favorisent et entretiennent ce marché. Ces facteurs, bien décrits et mis en 
évidence  dans  les  rapports  consultés,  semblent les  mêmes  dans  tous  les 
pays, à quelques nuances près.  Au  delà des autorités et des professionnels 
du  domaine de la  santé,  et du  domaine  social  en  général,  la  lutte concerne 
aussi  les  multiples  intervenants,  chargés  de  faire  respecter  toute  la 
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oublier les associations de consommateurs»  1. 
Patrick  Thomas,  gérant  d'Hermès  International  évoque  lors  d'une 
entrevue  de  Stéphanie  Antoine  dans  "L'invité  de  l'Économie"  de 
France 24,  les  problèmes que  rencontre  Hermès avec EBay vendant 
des  produits  contrefaits.  Hermès  a  donc  décidé  de  poursuivre  EBay 
afin  de  l'inciter  à  aider  directement  ou  indirectement  à  éliminer 
systématiquement les  produits contrefaits de son  site  internet.  Il  s'agit 
d'une  des  actions  pour  luter  contre  la  contrefaçon  présente  sur 
certains sites Internet
2
. 
Face  à  ce  phénomène  grandissant de  l'activité  informelle,  certaines 
entreprises ont  créé  un  système  d'identification  et  de  protection  des 
produits. « Avec Tesa Scribos, vous pouvez compter sur des barrières 
anti-contrefaçons  permanentes  qui  rendent  l'imitation  ou  la 
modification  de  produits  originaux  bien  moins  intéressante.  Une 
identification  simple  et  claire  de  l'original  est  possible,  même pour  le 
consommateur, car quiconque acquiert une contrefaçon devrait en  être 
conscient  aussitôt  que  possible »3.  Il  s'agit  de  moyens  d'identifier 
directement et discrètement les produits originaux, mais également de 
permettre une traçabilité,  évitant ainsi  le  passage des produits  sur le 
circuit parallèle. Ainsi nous constatons l'apparition d'un réel besoin que 
les  entreprises  tentent  de  combler.  Il  peut  donc  s'agir soit d'actions 
1 Réseau Médicaments et Développement. 2008, 3 mars. « Marché pharmaceutique parallèle, ventes 
illicites et santé publique ». In Réseau Médicaments et Développement. En ligne 
<www.remed.org/marche  iIlicite.pdf >.  Consulté le  10 décembre 2008. 
2 France 24,  l'Actualité Internationale 24h/24h. 2007,26 octobre.« Patrick Thomas, gérant d'Hermès 
International ». In France 24,  L'Invité de l'économie. En ligne. 
<hr tp:l/www.france24.conù'france24Pub lic/fr/archi ves/debats/2007! 026 -Invite-Economie-patrick­
thomas-hermes.php>. Consulté le 20 janvier 2009. 
3 Tesa Scribos, 2008.  Solutions innovantes pour la protection et l'authentification des produits. En 
ligne. <http://www.tesa-scribos.fr/index-flash.htm>. Consulté le 28  novembre 2008. 
- 68 ­mises  en  place  en  collaboration  avec  les  gouvernements  et  les 
autorités, soit s'offrant les services et/ou  solutions d'autres entreprises 
spécialisés.  Une  dernière  solution  peut  être  de  trouver  les  actions 
marketing efficaces afin  de contrer cette activité informelle de manière 
stratégique.  D'après  les  articles  consultés  et  les  différents 
témoignages  recueillis,  nous  constatons  qu'il  n'existe  que  très  peu 
d'entreprises  intégrant  une  stratégie  visant  spécifiquement  à  contrer 
l'activité informelle.  En  effet,  les  actions sont le  plus souvent réactives 
et ne cherchent pas à éliminer le problème à sa source. 
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-70 ­La  collecte  de  données  de  notre  étude  ne  peut  être  faite  à  partir  de 
travaux  déjà  réalisés.  En  effet,  l'information  disponible  à  l'état brut  sur  les 
actions  mises  en  places  par les  entreprises formelles  pour contrer l'activité 
informelle  est  quasiment  inexistante,  nécessitant  de  mettre  en  place  une 
stratégie  de  collecte  de  données  s'avérant  efficace  dans  notre  cas.  « La 
sélection des sources d'information correspond généralement à un  problème 
d'échantillonnage. Une recherche en  marketing est souvent effectuée auprès 
d'un  échantillon,  c'est-à-dire  d'un  sous-ensemble  d'un  groupe  plus  large 
qu'on appelle une population»1 (Alain d'Astous, 2005. Chapitre 1p.  13). 
3.1. Type d'étude: 
La  nature de l'objectif de notre recherche et la  situation actuelle nous mènent 
logiquement  à  une  recherche  empirique  exploratoire.  En  effet,  le  manque 
d'information disponible et le  caractère inexploré de la  question de recherche 
ne  permet  pas  de  faire  une  étude  quantitative  et  ainsi  de  vérifier  des 
données  existantes.  Nous  devons  donc  procéder  à  une  étude  qualitative 
permettant de vérifier les questions de recherches auprès d'entreprises, dans 
le  but  d'observer  les  pratiques  dans  un  milieu  particulier  à  travers  des 
entrevues  semi-structurées.  Cette  étude  va  nous  permettre  de  constater 
auprès  d'entreprises  réelles,  les  véritables  actions  mises  en  place  pour 
contrer  le  marché  informel  dans  un  secteur  donné.  Pour  cela,  un  guide 
d'entrevue  sera  nécessaire  afin  de  préparer  les  rencontres  avec  les 
personnalités des différentes entreprises. 
1 D'Astous, Alain.200S. « Introduction à la recherche en marketing ». In Le projet de recherche en 
marketing, p.  1-27. Montréal: Chenelière Education. 
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Afin  de  rendre  la  recherche  possible  et  intéressante,  il  a  fallu  choisir  un 
secteur particulier selon les capacités d'approches des entreprises dont nous 
disposons.  De  plus,  le  secteur  devait  être  largement  affecté  par  ce 
phénomène,  l'observation des entreprises concernées  permettant d'apporter 
ainsi  une information pertinente et une ampleur supplémentaire à  l'intérêt de 
la recherche. 
L'industrie  du  luxe  a  retenu  toute  notre  attention  du  fait  de  l'exposition  de 
celle-ci aux différentes formes d'activités informelles. Les exemples d'impacts 
négatifs  de  l'activité  informelle sur les  entreprises telles  que  LVMH,  Dior et 
autres entreprises du  luxe  sont nombreux comme nous avons  pu  le  relever 
précédemment.  Afin  de  minimiser  l'ampleur de  la  recherche  et  de  faciliter 
l'accès à  l'information,  nous avons  également choisi de  nous concentrer sur 
les entreprises françaises. Ce choix semblait évident compte tenu de la place 
particulière  que  tient la  France dans  ce  secteur.  C'est  pourquoi,  le  secteur 
choisi  dans  le  cadre  de  notre  recherche  empirique  est  celui  du  luxe  en 
France.  Nous allons donc tenter d'atteindre certaines de ces  entreprises qui 
ont  fait  la  renommée  de  la  France  dans  cette  activité,  et  qui  aujourd'hui 
connaît des difficultés inhérentes à l'activité informelle. 
3.3. L'échantillon: 
Dans une recherche qualitative, l'échantillon est généralement de petite taille, 
composé  de  personnes  spécifiques  qui,  contrairement  à  une  recherche 
quantitative, ne  seront pas prises au  hasard.  En  effet,  le choix des individus 
composant l'échantillon dépend  bien  plus d'un  choix arbitraire de  la  part de 
l'auteur, décidé en  fonction  des attentes des  résultats de la  recherche sans 
-72 ­que  cela  n'affecte  l'objectivité  du  travail.  Le  choix  de  l'échantillonnage 
découle ainsi du cadre conceptuel, et des questions de recherche. 
L'échantillonnage a donc été  orienté  en  fonction  de  la  qualité  et la  quantité 
présumée  d'information  que  nous  pourrions  recueillir  dans  telle  ou  telle 
entreprise.  Nous  avons  choisi  des  entreprises  évoluant  dans  un  secteur 
particulièrement touché par les  conséquences de l'activité informelle: le  luxe 
en  France.  Le  choix  des  entreprises  mêmes  s'est  articulé  autour  d'une 
nécessité de richesse d'information et par la pertinence de celle-ci pour notre 
recherche. Afin de limiter la  recherche à  un  groupe homogène d'entreprises, 
le  choix  s'est  tourné  plus  particulièrement  vers  les  grands  noms  du  luxe 
français.  Les  grandes  maisons  françaises  du  luxe  semblaient  très 
intéressantes  à  étudier  et  à  observer  face  au  phénomène.  Comme  nous 
l'avons précisé précédemment, des groupes tels que LVMH, Pierre Cardin, et 
nombreux  autres,  sont  très  affectés  par  la  présence  d'une  concurrence 
déloyale. 
Afin  de  s'assurer  l'obtention  d'un  maximum  d'information,  plusieurs  grands 
noms ont été présélectionnés.  Cette présélection s'est effectuée via  Internet 
et  auprès de  connaissances  proches de  ces  entreprises.  Il  était nécessaire 
de  choisir  des  entreprises  mondialement  connues  et  reconnues  dans  le 
monde  du  luxe.  La  première  étape fût donc de  choisir  de  manière  la  plus 
large possible ces entreprises dans le but d'en atteindre le plus grand nombre 
en  commençant par « les  marques tricolores  préférées des Français: Dior, 
Chanel,  Louis  Vuitton,  Yves  Saint  Laurent,  Cartier  et  Hermès,  selon  les 
résultats du  sondage CSA/L'Expansion »1.  En  effet,  nous supposons à  cette 
étape de la recherche que des refus vont être formulés d'où son importance. 
Une première liste est donc établie: 
1 Quentin Domart, Chloé Hoorman et Danièle Licata - L'Expansion -Le décryptage instantané de
 
l'économie. 2006, 1er décembre. « Les secrets du  luxe à la française ». In L 'Expressjr. En ligne.
 
<http://www.lexpansion.comlServiceslimprimer.asp?idc=26351 &pg=O>. Consulté le 22 février 2009.
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Les  données à  collecter sont,  dans grand  nombre de cas,  confidentielles et 
nécessitent pour cela d'être recueillies auprès de membres responsables des 
entreprises sélectionnées. L'entrevue individuelle semi dirigée semble être la 
méthode la mieux adaptée à notre problème de recherche.  En  effet, il  semble 
que  cela  nous  permettra  d'obtenir  des  informations  pertinentes  et  fiables. 
« L'entrevue  individuelle  semi  dirigée,  également  appelée  entrevue 
thématique,  consiste  en  un  entretien  plus  ou  moins  structuré  entre  un 
interviewer et un interviewé. D'une durée variable (de 30 minutes à 1 heure et 
plus),  l'entrevue individuelle semi-dirigée vise à  mettre  au  jour des opinions, 
des sentiments,  des motivations,  des  croyances  et  des  comportements  qui 
ont un  intérêt dans le cadre d'un projet de recherche»  1 
Afin de préparer au  mieux ces entretiens, il  est primordial de mettre en  place 
un guide d'entrevue. " s'agit d'un plan d'entretien sur lequel sont précisés les 
thèmes à  examiner. Ainsi, « les aspects spécifiques  rattachés à ces thèmes 
sont  absorbés  au  fur  et  à  mesure  que  l'entrevue  se  déroule ».  (Alain 
d'Astous, 2005. Chapitre 3 p.  70). 
3.4. Guide d'entretien: 
A  travers  ces  entretiens,  nous  allons  tenter  de  découvrir  comment  les 
entreprises  appréhendent  l'activité  informelle.  Les  entreprises  de  luxe  sont 
extrêmement  exposées  à  toutes  sortes  d'activités  informelles  et  leurs 
conséquences. 
Quelle activité informelle semble la  plus menaçante selon  ces entreprises et 
pourquoi? 
1 D'Astous, Alain.200S. « Les données secondaires et la recherche qualitative ». In Le projet de 
recherche en marketing, p. 47-80. Montréal: Chenelière Education. 
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phénomène et  de  son  impact et  surtout  de  la  nécessité  de mettre en  place 
des mesures adaptées et spécifiques. 
Le guide d'entretien utilisé est donc présenté, précisant également l'intérêt de 
chaque thème ou  question. 
1.	 Présentation  de  l'entreprise;  perception  et  sentiment 
face  au  phénomène  de  l'activité informelle  au  sein  des 
entreprises  formelles. 
Cette  première  partie  a  pour  objectif  de  bien  comprendre 
le  phénomène  au  sein  de  l'industrie  et  du  point  de  vue 
des  entreprises  elles-mêmes.  Les  personnes  interrogées 
pourront  ainsi  parler  de  leur  appréhension  du  problème  et 
de  son  impact  sur  leur entreprise et  sur l'industrie  dans 
sont  ensemble. 
1.1.Selon  vous,  l'activité informelle présente-t-elle  un 
réel  problème  et  une  réelle menace  ? 
1.1.1.  Quels  aspects  de  l'économie  informelle 
vous  affectent le plus  ? 
1.1.2.  Sous  quelles  formes  cette  activité 
informelle  se  présente-t-elle  ? 
1.1.3.  Quelles  sont  les  répercussions  sur  votre 
activité?  (résultats,  pertes,  ...) 
1.1.4.  Répercussions  sur l'industrie? 
2.	 Les  conséquences  directes  ou  indirectes  des 
entreprises  du  secteur informel  sur votre entreprise. 
La  seconde  partie  permet  de  relever  l'impact  de 
l'activité  informelle  sur  les  entreprises  formelles. 
Ainsi,  les  en treprises  von t  nous  présen ter  de  man~ere 
concrète  l'effet  que  peut  avoir  l'activi té  informelle. 
Quelles  sont  les  conséquences  perçues  par  les  entreprises 
de  l'activité des  entreprises informelles. 
- 75 ­2.1. Conséquences  indirectes:  liées  à  l'impact  de 
l'activité informelle  sur les  consommateurs? 
2.1.1.	  Perception  de  mauvaise  quali té  de  la  part 
des  consommateurs  ? 
2.1.2.	  Perception  d'une  surévaluation  du  prix  de 
la  part  des  consommateurs  ? 
2.2. Conséquences  indirectes:  liées  à  l'impact  de 
l'activité informelle sur l'État? 
2.2.1.	  Les  gouvernements  deviennent  plus 
exigeants  pour  contrer  l'activité  informelle 
d'où  une  répercussion  négative  sur  votre 
entreprise  ? 
2.2.2.  Hausse  de  coûts  pour l'entreprise? 
3.	 Intérêt  et  orientation  de  la  recherche  :  la  recherche 
va  ainsi  être basée  davantage  sur  les  actions mises  en 
pla ce  et  les  choix  pris  par  votre  en treprise  pour 
contrer les  entreprises informelles. 
La  troisième  partie  du  questionnaire  vise  à  vérifier 
l'intérêt  de  la  recherche  et  du  cadre  conceptuel  ainsi 
présenté.  Les  entreprises  interrogées  vont  ici  justifier 
de  la  nécessité  ou  non  de  la  mise  en  place  d'actions 
visant  à  réduire l'activité informelle. 
3.1.Pensez-vous  qu'une  stratégie  particulière  visant 
directemen t  à  réduire  ces  conséquences  serai t,  ou 
est,  pertinente? 
3.1.1.	  Une  cellule  ou  un  service  dédié  à  gérer  ce 
phénomène  ? 
3.1.2.	  Une  stratégie  spécifique  afin  de  limiter 
l'impact  des  activités informelles? 
4.	 Actions  visant  à  réduire  l'avantage  concurrentiel  du 
secteur informel. 
Cette  quatrième  partie  représente  le  corps  de  la 
recherche.  Les  différentes  étapes  du  cadre  conceptuel  ont 
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nous  avons  chercher  recueillir  de  l'informa tion  sur  les 
différentes  actions  mises  en  place  par  les  entreprises 
formelles  pour  contrer  l'activité  informelle.  Cette 
partie  a  donc  été  divisée  en  trois  différentes  sous 
parties  représentant  les  trois  questions  de  recherches 
proposées  dans  le  cadre  conceptuel. 
4.1. Actions  directement  orientées  vers  les  entreprises 
informelles  ? 
4.1.1.	  Police  (plaintes... )  réactions  à 
l'activité informelle. 
4.1.2.  Marketing 
4.1.2.1.  Politique  de  prix 
4.1.2.2.  Innovations  produits 
4.1.2.3.  Qualité  supérieure 
4.1.3.	  Entreprises  de  services  spécialisées  dans 
la  protection  des  produits  et  services  (anti­
contrefaçon) 
4.1.4.  Avez-vous  d'autres  exemples  d'actions 
mises  en  place ayant  été efficaces  ou  non  ?
 
4.2.Actions menées  sur les  Consommateurs?
 
4.2.1.  Publicités  de  prévention  ? 
4.2.2.	  Manifestions  et  autres  évènements  de 
prévention  ou  de  mobilisation  (exemple 
Vuitton)  ? 
4.2.3.  Communauté  à  la  marque,  forum...  ? 
4.2.4.  Nouvelles  approches  commerciales? 
4.2.5.	  Avez-vous  d'autres  proposi tions  d'actions 
mises  en  place mais  non  efficaces  ? 
4.3.Actions menées  sur les États? 
4.3.1.  Lobbying  ? 
4.3.2.  Partena ria ts  ? 
4.3.3.  Campagnes  ? 
4.3.4.  Autres  ? 
5.  Suggestions  et  recommandations. 
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entreprises  formelles  leur  appréhension  de  l'avenir  face 
a  l'activité  informelle.  Ces  questions  vont  ainsi 
permettre  de  proposer  différentes  hypothèses  de 
résolution  du  problème. 
5.1. Comment  voyez-vous  l'avenir  des  entreprises 
informelles  ? 
5.2.Comment	  une  entreprise  comme  la  votre  peut  contrer 
l'activité informelle? 
5.3. Pensez  vous  qu'une  stra tégie  marketing  spécifique 
générale  pourrait  être  efficace  pour  toutes  les 
entreprises  affectées par  ce  phénomène  ? 
3.5. Procédure afin d'atteindre les entreprises visées: 
Afin  de rejoindre les entreprises les plus pertinentes,  un  long travail d'appels 
et de relances télphoniques et postales a été nécessaire.  "  s'est avéré  que 
rejoindre  les  individus  les  plus  aptes  à  répondre  était  une  tache 
particulièrement ardue.  La  p~rsévérence  et  l''audace ont été indispensables 
pour recueillir l'information directement auprès des entreprises. 
En  raison du  caractère confidentiel et stratégique du sujet traité, beaucoup de 
refus  m'ont  été  adressés.  Le  nombre  de  témoignages  et  d'entrevues 
acceptés  est  donc  relativement  réduit.  Un  guide  d'entrevue  exigé  au 
préalable par les  personnes ayant accepté de  me  répondre,  leur fut envoyé 
quelque temps avant la  rencontre.  Certaines entreprises ont également bien 
voulu  me  fournir  quelques  informations  mais  seulement  par  le  biais 
d'échanges de courriels, comme par exemple la  marque Lacoste qui compte 
de  très  nombreux  problèmes  liés  à  l'activité  informelle  et  notamment  la 
contrefaçon. 
- 78 ­Un  courrier  préalable,  présenté  à  l'annexe  3,  a  donc  été  envoyé  pour 
chacune  des  marques  visées,  à  savoir  Louis  Vuitton,  Cartier,  Kenzo, 
Guerlain,  Givenchy. Ce  courrier  comportait le  guide d'entrevue, ainsi qu'une 
lettre explicative. 
D'autres marques ont été atteintes par télephone seulement. Cependant quel 
que  soit le  moyen  utilisé,  le  guide  d'entrevue a permis de suivre  une trame 
identique pour chacun des échanges avec les entreprises. 
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- 80­4.1. Description des entreprises et du marche étudié: 
4.1.1. Les entreprises de l'echantillon : 
Comme cela a été mentionné plus haut, toutes les entreprises n'ont pas  été 
en  mesure de  répondre à notre demande. L'échantillon se  compose donc de 
trois  groupes  de  l'industrie  du  luxe:  Yves  Saintt-Laurent  Beaute,  Louis 
Vuitton et Lacoste S.A. 
4.1.1.1. Yves Saint-Laurent: 
« Yves Saint Laurent Beauté est une maison de parfums française qui  crée 
ou  commercialise  les  marques YSL,  Boucheron,  Oscar de  la  Renta,  Roger 
Gallet,  Ermenegildo  Zegna,  Alexander  McQueen,  Stella  McCartney.  Le  17 
juin  2008,  la  commission  européenne  a  autorisé  le  rachat  de  Yves  Saint 
Laurent Beauté par le  groupe  L'Oréal)} (Wikipedia).  « Avec plus de  45  ans 
d'une  histoire  unique,  Yves  Saint  Laurent  est  l'une  des  plus  prestigieuses 
maisons de Luxe. Au-delà du  temps et des frontières, la signature Yves Saint 
Laurent est synonyme de  mode  et de  créativité  déclinées sous  des formes 
innovantes. La  marque crée et commercialise une gamme complète d'articles 
de  prêt-à-porter féminin  et masculin,  de maroquinerie,  de  chaussures et de 
bijoux.  Par  le  biais  d'un  accord  de  licence  conclu  avec  L'Oréal,  Yves  Saint 
Laurent est  également fortement présent dans  les  secteurs des  parfums  et 
des cosmétiques. Les lignes de prêt-à-porter féminin sont fabriquées dans un 
atelier Yves Saint Laurent en  France. 
Chiffres clés 2008 
•  263 millions d'euros de  chiffre d'affaires 
•  0,3 million d'euros de résultat opérationnel courant 
•  1 046 collaborateurs à fin 2008 
- 81  ­•  64 magasins gérés en  propre à fin 2008 »1. 
Figure 4.1.1.1.1  Répartition  du  chiffre d'affaires 2008  par catégorie  de 
produits 
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1 PPR. « Yves Saint Laurent, Le Groupe ». In Gucci Group. En ligne. 
<http://www.ppr.com/front  sectionld-234  ChangeJang-fr.html>. Consulté le 20 avril 2009. 
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L'entreprise  Lacoste est fondée  en  1933 par André Gillier et  René Lacoste. 
Lacoste est spécialiséé dans le de prêt-à-porter masculin et féminin ..  Lacoste 
est maintenant une entreprise qui  distribue vêtements,  souliers, accessoires 
et parfums partout dans le monde. 
Figure 4.1.1.2.1  : Présence mondiale de Lacoste 
Une présencemondialedans 112 pays 
L'activite  de  l'entreprise  s'oriente  plus  particulierement  sur  les  vetements 
avec ses célèbres polos. 
Figure 4.1.1.2.2 : Répartition vêtements et Autres produits Lacoste 
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Chiffres clés 2008 
•  «1,557  milliard d'euros de chiffre d'affaires 
•  58 millions d'articles vendus en 2007 
•  2 produits Lacoste vendus chaque seconde dans le monde 
- 83 ­•	  Present dans 112 pays avec plus de 1010 boutiques Lacoste  et 2000 
autres points de vente»  1 
4.1.1.3. Louis Vuitton : 
« Leader mondial du  luxe, LVMH Moët Hennessy - Louis Vuitton dispose d'un 
portefeuille  unique  de  plus  de  60  marques  prestigieuses.  Le  Groupe  est 
présent dans cinq secteurs d'activités: 
Vins et Spiritueux, 
Mode et Maroquinerie, 
Parfums et Cosmétiques, 
Montres et Joallerie, 
Distribution sélective. 
Grâce à sa  politique de développement des marques et à l'expansion de son 
réseau  de  distribution  international  (plus  de  2  300  magasins  à  travers  le 
monde), LVMH s'inscrit, depuis sa  création en  1987, dans une dynamique de 
croissance forte »2. 
4.1.2.  Descriptif  du  marche  informel  dans  l'industrie  du  luxe  en 
France: 
« Les marques de luxe sont particulièrement touchées par la  contrefaçon, Le 
'Conseil économique et  social' mentionne que 'cette contrefaçon  représente 
probablement moins un  réel  manque à gagner qu'une atteinte à l'image des 
marques'  et  précise  que  'la  confiance  que  le  client  accorde  à  la  marque 
comme gage à  la  fois de qualité et d'exclusivité est [...] remise en  cause [...] 
1 Lacoste. 2007. « Lacoste S.A. Dossier de Presse ». In Lacoste Presse. En ligne. 
<http://www.lacoste.com/library/pdf/LACOSTE  presskit  FR.pd!>. Consulté le 22 avril 2009. 
2 LVMH. 2009. « Présentation du Groupe ».  In LVMH, le groupe. En ligne. <http://www.lvmh.fr/>. 
Consulté le 22 avril 2009. 
- 84­par  l'existence  de  produits  contrefaits  lesquels  peuvent  engendrer  une 
confusion dans les esprits'. L'avis du  Conseil évoque une comparaison entre 
le  prix de vente du  produit de luxe et celui du  produit contrefaisant inférieure 
à  1 % pour une  montre,  de l'ordre de  11  % pour un  sac,  de l'ordre de 3 % 
pour un foulard et compris entre 3 et 8 % pour des lunettes»1. 
« La  contrefaçon  représenterait  pour  la  France  5  milliards  de  francs 
(750 millions €) et elle toucherait 80% des secteurs professionnels. Selon une 
enquête du  ministère de l'Industrie, 1 entreprise française sur 5 est victime de 
la contrefaçon. 
Notre  pays  est,  en  effet,  particulièrement  touché  par le  problème:  sur  10 
marques contrefaites dans le monde, 7 sont françaises. 
C'est  un  peu  la  rançon  du  succès:  selon  une  enquête  réalisée  par  le 
cabinet conseil  international  McKinsey,  la  France  détient  47%  du  marché 
mondial des produits de luxe. 
Selon  le  bilan des Douanes françaises en  1998, 2 783 constatations ont été 
effectuées contre 1 116 en  1997 et 664 en  1996, soit une hausse de 149 %. 
La  saisie a porté sur  2 324 676 articles contrefaisant des marques protégées 
contre 706 729 en  1997, soit une hausse de plus de 228 %.  »2 
1 Bernard-Régis DURAND. 13 juin 2008. « Produits du luxe: le  'Conseil économique et social' donne 
un avis évoquant la contrefaçon et proposant des actions sur les sites de vente aux enchères sur 
Internet ». In Blogfrancophone d'actualités réglementaires et industrielles sur la contrefaçon. En 
ligne. <http://www.contrefacon-info.com/categorie-10316413.html> Consulté le 30 avril 2009. 
2  SDphiB  and Arthur Schmitt.  2000. « La contrefaçon en France ». In IFrance. En ligne. < 
http://contrefait.ifrance.com/cfenfrance.htm>. Consulté le 28  avril 2009. 
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« La  perte d'activité des entreprises a des incidences évidentes sur le volume 
d'emplois proposés par ces entreprises. Certains se sont aventurés à estimer 
le nombre d'emplois perdus: opération très délicate dont les résultats doivent 
être pris avec beaucoup de circonspection. L'OCDE a relevé que le  mode de 
calcul  de  ces  pertes  peut  consister  par  exemple  à  assimiler  les  pertes 
d'emplois aux pertes directes de ventes car on considère, dans ce cas,  que le 
nombre  d'actifs  supplémentaires  sera  d'autant  affecté  par la  réduction  des 
ventes  directes.  De  ce  fait,  des  actifs  supplémentaires  ne  pourront  être 
embauchés en  raison  du  manque à  gagner des  sommes  correspondantes. 
Cependant la  perte  a  été  estimée à  par  le  comité  national  anti-contrefaçon 
(CNAC) à  200  000 emplois dans le  monde,  dont 100 000  en  Europe  et  30 
000  en  France.  L'OCDE,  reprenant  les  chiffres  de  l'International  Trade 
Commission  (1996),  note  qu'aux  Etats-Unis  et  en  Europe,  la  contrefaçon 
coûterait plus  de  200  000  emplois.Une étude réalisée  par le  cabinet  IPC  a 
révélé  récemment  qu'une  baisse  de  10  points  du  taux  de  contrefaçon  et 
piratage  en  France  permettrait  de  créer  45  000  nouveaux  emplois 
qualifiés »1. 
1 Alix de Crémiers et Robin Perrault. 2008. « L'impact économique de la contrefaçon ». In La 
contrefaçon des produits de luxe. <http://lacontrefaconduluxe.over-bIog.com>. Consulté le 30 avril 
2009. 
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4.2.1. Perception du phenomene par les entreprises de l'echantillon : 
Les  entreprises atteintes ont toutes été confrontées au  problème de  l'activité 
informelle à  un  moment ou  à  un  autre.  Après avoir consulé chacune  d'entre 
elles,  nous  pouvons  constater  que  le  problème  le  plus  communément 
rencontré  est  celui  de  la  contrefaçon.  En  effet,  la  contrefaçon  est un  fléau 
dans  ces  entreprises  de  l'industrie  du  luxe.  Les  pertes  engendrées  sont 
gigantesques et nécessitent ainsi  une réelle mobilisation des entreprises sur 
ce phénomène. 
Aurélie Piperaud  de  chez Lacoste S.A m'a qualifié la  contrefaçon  de  « fléau 
économique  mondial,  un  vol  au  préjudice  des  intérêts  économiques  des 
États,  des  propriétaires de droits,  mais aussi et surtout des consommateurs, 
sans oublier les dangers qu'elle représente pour leur sécurité eUou  leur santé 
(teintures allergiques, verre de lunettes solaires non traités...).  Dans le monde 
entier,  la  contrefaçon est un  délit pénal assorti de  peines d'amende eUou  de 
prison.»  Lacoste a été une des entreprises les plus affectées lors de ces  15 
dernières années  par l'activité informelle.  En  effet,  un  très grand  nombre de 
leur produit s'est retrouvé sur les circuits parallèles détériorant de fait l'image 
de  la  marque,  entraînant  une  baisse  des  ventes.  La  contrefaçon  semble 
également  être  le  problème  le  plus  important  selon  le  groupe,  et  a  donc 
nécessité  un  engagement particulier  de  la  part  de  Lacoste  S.A.  « Lacoste 
S.A.  s'investit  avec  la  plus  grande  énergie  depuis  de  nombreuses  années 
dans  la  défense  de  ses  droits  de  propriété  intellectuelle.  Chaque  année, 
Lacoste  S.A.  consacre  près  de  3,5  millions  d'euros  à  la  lutte  contre  la 
contrefaçon  dans le monde.  Une  équipe de juristes spécialisés, entièrement 
dédiée à cette lutte est chargée de  l'enregistrement de ses marques, de leur 
protection contre les dépôts pirates, de la  surveillance des marchés, et enfin 
- 87 ­d'entreprendre  des  actions  sur  le  terrain  et  devant  les  tribunaux  pour faire 
sanctionner  les  contrefacteurs».  Ainsi  un  département  est  spécialement 
consacré à la gestion de cette activité visant à limiter la  marge de manœuvre 
des entreprises informelles. « Dans ce cadre, Lacoste S.A. travaille en  étroite 
collaboration avec les services de police,  la  gendarmerie, les douanes, et les 
administrations  spécialisées  dans  chaque  pays  où  elle  intervient,  ainsi 
qu'avec  les  instances  judiciaires.  Elle  mène  également,  avec  l'aide 
d'associations professionnelles  nationales et  internationales,  des  actions  de 
formation,  d'information  et  de  sensibilisation  des  pouvoirs  publics  et  des 
consommateurs. Par ailleurs, afin de protéger le consommateur et lui  assurer 
la  sécurité de ses  achats,  elle  a  mis  en  place  des systèmes de distribution 
sélective pour tous  les  produits  vendus  sous  sa  marque» nous mentionne 
ainsi Aurélie Piperaud. 
Voici l'ensemble des informations fournies par le porte parole de Lacoste S.A, 
Aurélie Piperaud.  Nous constatons donc qu'une réelle prise de conscience a 
eu  lieu  de  la  part du  groupe.  L'actvité  informelle  doit être  contrôlée  et bien 
apréhendée. Lacoste a donc choisi des associations et coopérations avec les 
différents  acteurs  de  l'économie  formelle,  mais  aussi  avec  les  autorités 
publiques.  L'information  et  la  communication  semblent  être  un  élément 
privilégié afin  de  permettre une  mobilisation de  la  part des consommateurs, 
mais aussi de l'ensemble des acteurs de l'économie traditionnelle. 
Cet  élément  se  vérifie  également  lors  de  l'entrevue  passée  avec  Nathalie 
Moullé-Berteaux,  directrice de  la  propriété  intellectuelle  chez Louis  Vuitton. 
Selon  Nathalie  Moullé-Berteaux,  l'activité  informelle  est  un  fléau  se 
propageant de  plus  en  plus  rapidement à  l'aide  des  nouvelles  technologies 
et  techniques  de  communication  à  la  disposition  de  chacun.  Louis  Vuitton, 
comme l'ensemble des entreprises de  cette  industrie,  a bien  compris  l'enjeu 
- 88 ­de  ce  phénomène  et tente  de  combattre  l'activité  informelle  par la  mise  en 
place de cellules totalement dédiées à ce combat. 
En  effet, Madame Moullé-Berteaux a décrit le problème comme étant de plus 
en  plus  accessible  et  donc de  plus  en  plus  préoccupant  et  moins  facile  à 
maîtriser.  « On  parle  d'une  économie  souterraine.  Tant  qu'elle  était 
souterraine  et  donc non  visible,  le  problème était assez gérable,  et facile à 
contenir.  Aujourd'hui  Internet  permet  une  visibilité  extrêmement  forte,  à 
travers  notamment  certains  moteurs  de  recherche,  comme  Google  et  le 
service  qu'il  propose:  les 'adresses  sponsorisées',  les  'Adwords' qui 
permettent  aux  entreprises  distributrices  de  produits  informels,  d'avoir  une 
visibilité  en  première page  des  résultats  d'une  recherche  sur  Louis  Vuitton 
par  exemple;  là  ça  devient  problèmatique. »  Cette  visibilité  conférée  par 
« ces  acteurs  majeurs de  l'Internet »,  est très vite  perçue comme  une  sorte 
de  collaboration,  un  «' soutien'  à  la  contrefaçon  (à  sa  diffusion  et  sa 
visibilité).  Ca  vous  explique  donc  la  raison  d'être  des  actions  qu'on  a 
engagées contre  Google,  contre EBay.  Nous faisons  cela  à défaut d'obtenir 
la  coopération  de  ces  acteurs  majeurs de  l'Internet. » Louis Vuitton  doit en 
effet user des tribunaux afin de limiter la marge de manœuvre des entreprises 
informelles. 
Nathalie  Moullé-Berteaux  évoque  tout  de  même  « une  tendance  par  une 
prise  de  conscience  collective,  de  l'individu,  de  l'entreprise  ou  de  l'Etat. 
Chacun  sait  aujourd'hui  que  la  contrefaçon  est  un  délit et  qu'on  doit  lutter 
contre».  Cela se traduit par un  soutien des différentes lois, de la  plupart des 
gouvernements, mais aussi des entreprises. 
En  effet,  Louis Vuitton cherche à aller plus loin  que la  prise de conscience. 
Des actions isolées  sont souvent inefficaces et  mal  adaptées.  L'assignation 
en justice est une solution, mais demeure une solution partielle car elle n'offre 
- 89­pas  à  Louis  Vuitton  par  exemple  de  s'attaquer au  fond  du  problème.  Tout 
comme  Lacoste S.A,  Louis  Vuitton  cherche donc à « obtenir la  coopération 
de  ses  partenaires  de  l'économie  légitime.  On  est  partenaire  pour  notre 
propre  business  et  un  soutien  nous  parait  normal  »,  nous  évoque  Nathalie 
Moullé-Berteaux. 
Frank  Bommelaer  de  chez  Yves  Saint-Laurent  Beauté,  nous  expose 
davantage  le  problème  comme  un  combat  contre  les  Gouvernements.  En 
effet, selon  Monsieur Bommelaer, seuls les  Gouvernements  et les  lois qu'ils 
mettent  en  place  ont  un  réel  impact  aujourd'hui.  « Les  entreprises  qui 
importent de  nos jours font très  attention,  car la  loi  fait peur.  L'entreprise  a 
très  peu  de  pouvoir:  identifier  le  problème,  alerter  les  avocats,  'arroser'  la 
police,  pour des résultats très  temporaires. » Là  contrefaçon  est ici  aussi, la 
forme  d'activité  informelle  dénoncée  en  priorité  et  perçue  comme  la  plus 
nuisible.  Les  renseignements  sur  les  actions  menées  par  l'entreprise 
directement  vers  cette  activité  informelle  n'ont  pas  été  dévoilés  ni  même 
mentionnés  lors  de  cette  entrevue.  En  effet,  le  caractère  confidentiel  des 
actions entreprises n'a pas permis à notre interlocuteur d'en dire davantage. 
Selon  ces  différents  témoignages  recueillis  auprès  des  grands  noms  de 
l'industrie  du  luxe  française,  un  certain  nombre  d'éléments  concernant  les 
actions des entreprises formelles afin  d'améliorer leur avantage concurrentiel 
a été présenté. Selon  le  cadre conceptuel  les questions de recherches vont 
être traitées à travers les entretiens passés.  Louis Vuitton  dit agir « à  la fois 
sur l'offre et sur la  demande. L'offre sera composée des fournisseurs, et tous 
les  intermédiaires  de  l'économie  légitime  dont  se  servent  les  gens  de 
l'économie souterraine.  Parce qu'à  un  moment donné,  le  clandestin  voulant 
faire le commerce de son  produit contrefait, doit faire appel à un transporteur, 
un  organisme bancaire.  En  regardant sur Internet, nous pouvons voir que les 
sites  offrant  des  produits  contrefaits  proposent  comme  mode  de  paiement, 
- 90­Visa  MasterCard, American  Express; et comme mode 'de  livraison: FedEx, 
Chronopost. ... Ces gens utilisent l'économie légitime ». 
4.2.2. Actions orientées contre les entreprises informelles: 
Dans  cette  partie,  le  but  est  de  présenter  les  différentes  actions  mises  en 
place par les entreprises formelles pour atteindre directement les entreprises 
informelles  et  peut  être  réduire  leur  avantage  concurrentiel.  Après  les 
entrevues passées auprès de  quelques entreprises de  cette  industrie,  nous 
constatons que les  entreprises informelles ne  sont pas  perçues comme des 
concurrents. Les stratégies mises en  place vont être menées dans le but de 
gêner autant que faire se peut l'activité des entreprises informelles. 
4.2.2.1. Actions portant sur la  politique de distribution: 
4.2.2.1.1. Coopération avec les intermédiaires: 
Ces premières actions vont se présenter surtout par une coopération accrue 
avec les  partenaires de  l'économie  légitime dont se  servent les entreprises 
informelles pour poursuivre leur activité.  « On  cherche à les gêner.  Nous ne 
sommes  pas  là  pour  leur  faciliter  la  vie.  On  se  bat  contre  tous  les 
« facilitateurs »,  je  ne  sais  pas  si  ce  terme  est  accepté  aujourd'hui.  Cette 
théorie  basée  sur  la  complicité  par  fourniture  de  moyen  Uuridique),  ou  la 
connaissance de  cause  de  l'activité  illégitime.  C'est sur cette  théorie  qu'ont 
été  fondées  toutes  nos  actions.  Que  soit  Google  ou  EBay,  ils  sont  des 
intermédiaires de l'économie légitime qui doivent coopérer avec les titulaires 
de  marque  pour  lutter  contre  la  contrefaçon.  A  défaut  ils  engagent  leur 
responsabilité  »,  nous  expliquait  Nathalie  Moullé-Berteaux  de  chez  Louis 
Vuitton, obtenant ainsi réparation à hauteur de 40 millions d'euros en 2008. 
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Les  procès et actions menées dans des tribunaux,  ne représentent que des 
actions a posteriori et perçues comme inefficaces par Frank Bommelaer entre 
autres.  C'est pourquoi,  Nathalie  Moullé-Berteaux nous  parle  des efforts faits 
par Louis Vuitton  pour mettre en  place des discussions et  des coopérations 
avec des associations de  transporteurs par exemple,  ou  bien  encore  China 
Telecom qui héberge les sites en  Chine. « Quand on  voit un  site litigieux qui 
fait  de  la  contrefaçon,  on  le  communique  à  China  Telecom  qui  supprime 
l'hébergement.  C'est cette  forme  qui  est  absolument  nécessaire  pour faire 
changer les comportements» (Nathalie Moullé-Berteaux). 
4.2.2.2. Action portant sur la  politique de communication: 
4.2.2.2.1. Mise en place d'une cellule anti-contrefaçon : 
Chez  Louis  Vuitton,  Yves  Saint-Laurent,  Lacoste  S.A  ou  toutes  autres 
entreprises  de  cette  industrie,  une  cellule  anti-contrefaçon  a  été  mise  en 
place afin  de  gérer à temps complet ce  phénomène qui  peut nuire  autant à 
l'activité  même  de  l'entreprise  qu'à  son  image  si  le  problème  n'est  pas 
rapidement pris en  main. « Les gens savent qu'il y  a une équipe dédiée à la 
lutte contre la  contrefaçon  chez Louis Vuitton.  Ils  savent que nous sommes 
très agressifs et appliquons une politique de  tolérance zéro.  Notamment par 
toute la  communication que l'on fait sur nos  résultats judiciaires. Et c'est vrai 
que  régulièrement  la  presse  se  fait  l'écho  de  tous  ces  résultats.  On  le  fait 
pour montrer trois choses: montrer à nos clients qu'on défend leurs intérêts. 
C'est vraiment notre  principal objectif.  Parce que quelqu'un qui investit dans 
une marque a besoin de savoir que cette marque se défend. Deuxièmement, 
pour nos salariés, car ils sont fiers du travail accompli et nous devons montrer 
qu'on défend l'entreprise.  Et troisièmement,  pour les  autorités publiques qui 
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nous  sommes  engagés  dans  cette  lutte  et  pas  seulement acteurs passifs» 
(l\Jathalie Moullé-Berteaux). 
4.2.3. Action vers les consommateurs: 
4.2.3.1. Actions portant sur la politique de communication: 
La  contrefaçon  est  l'aspect  le  plus  répandu  de  l'activité  informelle  dans 
l'industrie  du  luxe.  Lors  de  mes entrevues  ou  des différents échanges  avec 
mes  interlocuteurs  des  entreprises  concernées,  un  point  semble  faire 
l'unanimité: l'information et la prévention. En effet, nous l'avions constaté lors 
de la  revue de la littérature et  lors des différentes recherches, les entreprises 
s'investissent de plus en  plus dans la  défense des marques, et dans l'action 
de  sensibilisation  des  consommateurs  à  consommer  de  manière 
responsable.  Cette  incitation  à  consommer différemment se  fait  par  le  biais 
de  spots  publicitaires  louant  l'avantage  des  marques,  ainsi  que  par  des 
campagnes de prévention des dangers que peut comporter la  consommation 
de  produits informels,  mais  aussi  par  le  biais  de  conférences  de  presse et 
autres moyens de diffusion de l'information. 
4.2.3.2. Action portant sur le produit: 
Les  entreprises cherchent à éduquer les  consommateurs sur la  provenance 
du produit.  Les entreprises de l'industrie du  luxe ont conscience que l'activité 
informelle n'existe qu'à cause de cette demande non regardante de la qualité 
et/ou  de  l'authenticité  du  produit.  En  effet,  les  consommateurs des  produits 
informels, peuvent être des consommateurs dupés et non avertis. Cependant 
la  grande majorité  des produits informels,  est souvent consommée par des 
individus  parfaitement  au  courant  de  la  nature  du  produit.  « Au  niveau 
consommateur,  ce  n'est pas  encore tout  à fait  ça.  Il  y a  encore  un  grand 
- YJ  ­nombre de personnes qui achètent en  connaissance de  cause,  et donc là  il  Y 
a  tout  un  travail  d'éducation  à  faire  qui  est  très  important.  Toutes  les 
campagnes de  sensibilisation  menées dans tous les pays du  monde doivent 
être  poursuivies»  (Nathalie  Moullé-Berteaux).  Les  raisons  sont  multiples  et 
variées  comme  cela  a  été  mentionné  précédemment.  Le  prix  beaucoup 
moins  élevé  semble  être  la  cause  principale  du  choix  des consommateurs, 
pour ces produits. 
4.2.3.3. Action portant sur la  politique de prix: 
« L'industrie  du  luxe tente d'alerter les  différents acteurs,  à  commencer par 
les  consommateurs  et  les  informer  sur  les  liens  et  sur  le  fait  que  la 
contrefaçon des produits de luxe sert à financer  d'autres activités autrement 
plus  dangereuses» me  confiait  Nathalie Moullé-Berteaux.  En  effet,  de  plus 
en  plus  les  entreprises  comme  Louis  Vuitton,  veulent  faire  prendre 
conscience  de  la  portée  que  peut  avoir  la  consommation  d'un  produit 
informel.  Très  souvent,  la  perception  des  consommateurs  de  ces  produits 
informels n'est pas  dramatique.  L'argument le  plus  souvent répandu  sur les 
différents forums des marques que j'ai pu consulter, se  rapproche de celui-ci : 
j'achète  un  produit  contrefait  parce  qu'il  coûte  beaucoup  moins  cher,  alors 
qu'il est fabriqué dans les mêmes usines que celles des grandes marques.  Le 
sentiment  de  se  faire  berner  par  les  grandes  marques  du  luxe  est  très 
présent  dans  l'esprit  de  certains  consommateurs.  Cela  est  sans  compter 
l'expertise  de  chacune  de  ces  marques,  du  respect  de  la  propriété 
intellectuelle, de  la  qualité des matériaux utilisés,  mais  aussi  et  surtout des 
conditions  de  travail  des  ouvriers  confectionnant  ces  produits.  « Je  crois 
qu'en fait ces  personnes  ne  soutiendraient pas  la  contrefaçon  s'ils savaient 
ce  que les  entreprises informelles font de  l'argent qu'elles touchent.  De tout 
ce  que  cela  va  soutenir.  Si  je  pouvais  emmener  tout  le  monde  dans  les 
ateliers  clandestins  de  Canton,  où  l'on  voit  des  enfants  mineurs  travailler 
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consàmmation  des  produits  contrefaits diminuerait.  Il  faut vraiment  éduquer 
les  consommateurs,  et  ce  dans  tous  les  domaines:  protection  de 
l'environnement,  protection  de  la  Propriété  Intellectuelle.  D'ailleurs  c'est 
assez amusant de voir qu'on vous apprend à trier vos  déchets,  que c'est un 
comportement  qui  rentre  dans  les  mœurs,  mais  que  ça  ne  dérange  pas 
d'acheter  les  contrefaçons  fabriquées  en  Chine  dans  un  atelier  clandestin 
sans  qu'aucune  norme  ne  soit  respectée.  Il  y  a  une  incohérence  face  au 
comportement» (Nathalie  Moullé-Berteaux). Les actions de communications 
faites  par Louis  Vuitton  se  présentent sous  des formes  diverses  telles  que 
des communiqués de presse ou des manifestations publiques multiples. 
Les actions menées vers  les  consommateurs sont donc une succession  de 
campagnes  de  communication  et  de  sensibilisation  afin  de  changer  leur 
comportement. 
En  effet,  les  entreprises  se  rendent  compte  de  l'importance  de  réduire 
l'avantage perçu de la consommation de produits informels. Certaines actions 
vont également se faire avec l'aide des Gouvernements. 
4.2.4. Action menée vers les gouvernements: 
4.2.4.1. Prise de conscience des gouvernements: 
Les  Gouvernements  ont une  réelle  prise  de  conscience  du  phénomène  et 
sont prêts  à  mettre  en  place  de  réelles  mesures  efficaces  afin  de  pallier à 
cette  activité  informelle.  Les  entreprises  portent  un  espoir  particulièrement 
important envers  les  actions  des  gouvernements,  et  les  perçoivent comme 
indispensables.  Certains considèrent même que seul  les  gouvernements et 
les  lois qu'ils peuvent mettre en  place ont un  impact significatif sur l'activité 
informelle.  En  effet,  Frank  Bommelaer  de  Yves  Saint-Laurent  Beauté 
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Selon  lui,  en  ce  qui concerne la  contrefaçon  en  Chine plus particulièrement, 
seules  des  mesures  légales  et  un  contrôle  plus  sévère  et  intensif peuvent 
venir à bout de l'activité informelle. 
4.2.4.2. Considération du  phénomène à un  niveau stratégique: 
Les  gouvernements considèrent le  problème à des niveaux de plus  en  plus 
stratégiques.  Le  sujet  est aujourd'hui  traité  lors  de  nombreuses  rencontres 
diplomatiques  telles  que  le  G8,  ou  à  des  niveaux  bilatéraux:  Union 
Européenne/Chine,  prochainement.  « Au  niveau  des  états  il  y  a  une  vraie 
prise  de  conscience.  On  voit  par exemple,  au  Japon,  que  le  gouvernement 
s'est  doté  d'un  organisme  appelé  le  « lntellectual  Property  Strategy 
Headquarters » directement dépendant du Premier ministre. Nous constatons 
donc que le Japon place la  défense de la  propriété intellectuelle à un  niveau 
très  stratégique.  En  France,  le  CNAC  (Comité  National  Anti-Contrefaçon) 
présidé par Bernard Brochand, dépend du  ministre de l'industrie.  Il  serait plus 
intéressant qu'il  soit placé  au  niveau  de  la  présidence  mais  c'est déjà  bien 
d'avoir un  organisme qui permet une concertation entre les forces de l'ordre: 
douane,  police,  gendarmerie,  titulaires  de  marques  et  représentants  de 
l'Etat.  Il  est  à  remarquer  que  dans  l'administration  américaine,  il  y  a  une 
personne  directement chargée  de  la  protection  de  la  propriété  intellectuelle 
dans le  gouvernement Obama. Tous ces  postes ont été créés durant les dix 
dernières  années  et  conduisent  à  ce  que  la  propriété  intellectuelle  fasse 
partie  des  négociations  unilatérales  ou  bilatérales.  Il  est  important 
d'harmoniser les  règles  et  plus  particulièrement  la  manière  dont elles  sont 
appliquées» (Nathalie Moullé-Berteaux). 
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intellectuelle: 
La  Chine  quant  à  elle,  souffre  de  très  nombreuses  critiques  à  ce  sujet. 
Cependant,  comme  le  mentionne  Nathalie  Moullé-Berteaux,  une  prise  de 
conscience est faite petit à petit.  « Les lois sur la  Propriété Intellectuelle sont 
très récentes et résultent essentiellement de l'accession de la Chine à l'üMC. 
En  France, nos lois existent depuis 1793 et  lors de la  révolution  industrielle, 
alors  qu'en  Chine  on  parle  de  ces  5 dernières années.  Je  suis  optimiste,  il 
faut juste apprendre à être patient. La  notion de temps n'est pas la même en 
Chine ».  L'activité  informelle  pourrait  alors  se  trouver  de  plus  en  plus 
compliquée à mettre en  place.  Il  est vrai qu'en agissant à  la  fois sur l'offre, la 
demande et les parties prenantes de l'activité informelle, les entreprises telles 
que Louis Vuitton, Yves Saint-Laurent et Lacoste sont en  droit d'espérer une 
évolution  positive.  Bien  entendu,  comme  cela  a  été  précisé,  il  faudra  être 
patient  et  prendre  le  temps  « d'éduquer  les  consommateurs »,  de 
responsabiliser les intermédiaires et d'impliquer les gouvernements. 
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A travers ce  mémoire, nous avons cherché à  savoir comment les entreprises 
formelles peuvent faire face aux entreprises informelles. Trois types d'actions 
ont été observés: 
- actions  commerciales  afin  de  réduire  l'avantage  concurrentiel  du  secteur 
informel, 
- actions sur les consommateurs afin d'améliorer le positionnement du produit 
formel, 
- actions  sur  les  gouvernements  afin  de  contrecarrer  légalement le  secteur 
informel. 
Les  entrevues  permettent  Qonc  de  savoir  si  les  entreprises  formelles  ont 
conscience  de  la  nécessité  de  mettre  en  place  diverses  stratégies  afin  de 
faire face à l'activité informelle. Cette recherche tente de nous informer sur ce 
qui est fait par les entreprises, ce  qu'elles projettent ou  tentent de faire  et en 
dernier  lieu,  nous  allons  proposer  des  hypothèses  sur  les  actions  a 
entreprendre  qui  pourront  être  vérifier a  grande  échelle  lors  de  recherches 
futures. 
5.2. Les principaux résultats: 
Il  a été très difficile d'obtenir ces témoignages de  la  part des entreprises.  En 
effet,  le  combat de  l'activité informelle est très  important dans ce  secteur qui 
se  voit  très  souvent  confronté  à  ce  problème.  D'autant  plus  depuis  la 
démocratisation  de  l'outil  Internet  permettant  une  très  grande  visibilité  des 
produits  informels  pour  les  consommateurs,  comme  l'a  très  bien  expliqué 
Madame Moullé-Berteaux lors de notre entretien du jeudi 16 avril  2009 dans 
les locaux Louis Vuitton Malletiers S.A. du premier arrondissement de Paris. 
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Le  caractère  confidentiel  de  l'information  m'a  valu  de  nombreux refus,  mais 
également une limite de divulgation de l'information obtenue. 
- De  nombreuses  actions  visant  à  limiter l'activité  informelle  sont  mises  en 
place  par  chacune  des  entreprises:  Des  cellules  anti-contrefaçon  sont 
présentes, agissant quotidiennement dans le but de freiner cette activité. 
- Il  est préférable pour chaque entreprise de garder cette lutte contre l'activité 
informelle,  et  la  contrefaçon  notamment,  à  l'interne  de  l'entreprise.  Ne  pas 
déléguer cette partie stratégique à un  conseil extérieur qui ne sera pas autant 
impliqué. Qui n'aura pas la même rage de se battre. 
- L'informel  est  considéré  à  un  niveau  de  plus  en  plus  stratégique:  Les 
entreprises de l'industrie du  luxe tentent de plus en  plus d'agir à la  source du 
problème,  ne  se  contentant  plus  de  répondre  à  ce  phénomène  par  une 
plainte ou  un  recours  devant la  justice.  La  loi  est très  importante,  mais  des 
alliances  avec  les  divers  acteurs  de  l'activité  traditionnelle  sont 
indispensables pour neutraliser au  mieux  les  entreprises  informelles.  Il  faut 
donc tenter de solliciter au  maximum la  coopération avec les distributeurs et 
autres  acteurs  de  l'économie  légitime,  qui  peuvent  réellement  aider  les 
entreprises à évincer les entreprises informelles. 
5.2.2. Agir sur les consommateurs: 
- Une autre recommandation  proposée concerne plutôt un  idéal. A savoir,  le 
soutien  des  consommateurs  aux  entreprises  formelles.  En  effet,  l'activité 
informelle  bénéficie  la  plupart  du  temps  de  l'ignorance  des  individus  ne 
voyant  pas  réellement  l'impact  que  va  avoir  le  fait  de  consommer  ces 
produits: Nous parlions plus tôt d'une sensibilisation des consommateurs. De 
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marché informel.  Il  semble que ce  soit une des  clés de la  réussite au  combat 
face à  l'activité informelle. La  lutte contre la  contrefaçon  est l'affaire de tous. 
L'affaire des consommateurs, car sans demande  il  n'y a pas  d'offre.  Et si  le 
consommateur s'allie  à  l'entreprise  qui  coopère  avec  les  gouvernements  et 
autres  acteurs  économiques,  alors  il  est  possible  de  sortir  gagnant face  à 
cette économie souterraine qui encore une fois n'apporte rien  au  point de vue 
économique social. Même pour l'individu. 
Après  l'analyse  de  ces  différents  témoignages,  nous  constatons  qu'il  n'y  a 
pas  de  stratégie  propre  à  l'activité informelle.  Il  est vrai  que le  problème est 
mieux  pris  en  considération  aussi  bien  par  les  entreprises,  que  par  les 
gouvernements.  Cependant  l'activité  informelle  reste  un  fléau  bien  présent 
dans de  nombreux secteurs d'activité et notamment dans l'industrie du  luxe. 
Le phénomène se  présente le  plus souvent par la  copie,  la  contrefaçon, et le 
non  respect de  la  propriété  intellectuelle.  Ce  problème  est  très  encadré  au 
niveau législatif, permettant un excellent soutien aux entreprises formelles. 
5.2.3. Agir afin d'obtenir un soutien des gouvernements: 
- L'ensemble  des  témoignages  recueillis  nous  présente  également  une 
nécessité  absolue  d'obtenir  un  soutien  de  la  part  des  différents 
gouvernements  afin  de  favoriser  la  protection  de  la  propriété  intellectuelle 
notamment.  En  effet,  sans ce  soutien,  les  entreprises  ne  disposent pas  de 
recours assez dissuasif face aux entreprises informelles dans certains pays. 
Les  entreprises  formelles  ont  donc  un  rôle  d'informer  et  de  solliciter  une 
collaboration  entre  les  gouvernements  afin  qu'ils  s'entendent  sur  une 
harmonisation  des  lois  et  des  règlements  de  la  protection  de  la  propriété 
intellectuelle. 
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concurrentiel  des  entreprises  informelles,  mais  bel  et  bien  éradiquer  le 
problème.  1\  est certain que cela  prendra du  temps,  mais l'évolution actuelle 
des choses  laisse  penser à  certains  responsables  de  ces  maisons du  luxe 
français, qu'il est possible d'y parvenir. 
5.3. Nouveau cadre conceptuel et hypothèses de recherches: 
Comme  cela  l'a  été  mentionné  précédemment,  les  résultats  obtenus  nous 
permettent  de  proposer différentes orientations de recherches  futures.  Des 
hypothèses vont donc être formulées,  et qui  pourront être vérifiées au  cours 
d'un projet de recherche futur. 
Un  nouveau cadre conceptuel est donc présenté.  1\  s'agit de montrer quelles 
stratégies  les  entreprises  formelles  vont  mettre  en  place  et  quel  est  l'effet 
escompté.  Du  nouveau  cadre  conceptuel  va  découler  les  hypothèses  de 
recherches. Ainsi nous allons pouvoir présenter des actions à mettre en  place 
par  les  entreprises  informelles.  De  ces  actions  découlent  des  effets 
escomptés qui pourront être vérifiés lors de recherches futures. 
- 102 ­Figure 5.3.1	  Nouveau cadre conceptuel 
Nouveau cadre conceptuel:	  Les stratégies marketing des entreprises internationales pour contrer
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5.4.1. Hypothèse des actions des entreprises formelles: 
Hypothèse  1.1  (a): Les  entreprises formelles  mettent  en  place  une  cellule 
anti-contrefaçon à l'interne pour contrecarrer l'activité informelle. 
Hypothèse  1.2  (a):  Les  entreprises  formelles  vont  bâtir  un  lien  avec  leur 
réseau de distribution afin de contrecarrer l'activité informelle. 
Hypothèse  2.1  (a):  Les  entreprises  formelles  mettent  en  place  diverses 
campagnes d'information et de mobilisation des consommateurs.  Il  faut donc 
informer  les  consommateurs  sur  les  tenants  et  les  aboutissants  de  la 
consommation sur le marché informel afin de contrecarrer l'activité informelle. 
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une  collaboration  entre  les  gouvernements  afin  qu'ils  s'entendent  sur  une 
harmonisation  des  lois  et  des  règlements  de  la  protection  de  la  propriété 
intellectuelle et ainsi permettre de contrecarrer l'activité informelle. 
5.4.2.  Effets  escomptés  des  actions  menées  par  les  entreprises 
formelles: 
Hypothèse  1.1  (b): Nous  pouvons  considérer que  l'intégration d'une cellule 
anti-contrefaçon  à  l'interne  de  l'entreprise,  permet  de  réduire  les  pertes 
engendrées  par  l'activité  informelle  se  matérialisant  par  une  hausse  de 
l'activité et donc du  chiffre d'affaire. L'entreprise sera  plus impliquée et donc 
motivée dans le combat contre l'activité informelle. 
Hypothèse 1.2 (b) : Bâtir un  lien  avec le  réseau  de distribution et l'ensemble 
des acteurs de l'activité traditionnelle serait efficace pour neutraliser au  mieux 
les entreprises informelles, et ainsi les empêcher d'accéder à des services et 
réseaux traditionnels qui leur permettraient de mieux se propager. 
Hypothèse  2.1  (b):  La  mise  en  place  de  compagnes  de  mobilisation  et 
d'information des  consommateurs  permet d'améliorer le  positionnement des 
entreprises formelles et ainsi de diminuer la  consommation de produits issus 
de l'activité informelle. Cela pourra se  mesurer également par une hausse de 
l'activité de l'entreprise formelle, et donc une hausse du chiffre d'affaire. 
Hypothèse  3.1  (b):  Le  soutien  de  la  part  des  gouvernements  permet  de 
favoriser la  protection de la  propriété intellectuelle et ainsi d'avoir un  recours 
légal  face  à  l'activité  informelle.  La  poursuite  en  justice  systématique  des 
entreprises  formelles  favorisant  l'activité  informelle  permet  une  prise  de 
conscience de ces entreprises. En  effet, les entreprises vont donc de plus en 
plus chercher à vérifier la  nature des activités des entreprises se  servant de 
- 1U4 ­leurs  services.  Il  sera  ainsi  de  plus  en  plus  difficile  pour  les  entreprises 
informelles  de  distribuer  leurs  produits,  d'obtenir  une  visibilité  envers  les 
consommateurs.  Ceci  pourra  être  mesuré  par  une  hausse  de  la  demande 
auprès des entreprises formelles et donc du chiffre d'affaire. 
Cet  ensemble  d'hypothèses  découle  logiquement  du  nouveau  cadre 
conceptuel  et  de  fait,  de  notre  recherche.  Ces  hypothèses  devront  être 
vérifiées  lors  de  recherche  ultérieure  de  manières  quantitatives.  Un 
questionnaire devra être effectué et administré afin de confirmer ou  d'infirmer 
ces hypothèses. 
5.4. Les limites: 
La  recherche  ainsi  effectuée,  nous  permet  donc  de  recueillir  un  certain 
nombre  d'information  sur  l'appréhension  de  l'activité  informelle  par  les 
entreprises  formelles  dans  l'industrie  luxe.  Des  limites  à  la  portée  de  ces 
résultats sont cependant présentes. 
En  effet,  il  est  difficile  à  ce  stade  de  généraliser  les  résultats  obtenus  à 
l'ensemble  des  entreprises  confrontées  à  l'activité  informelle.  Les  résultats 
présentés ne  vont pas  donner lieu  à  une  conclusion  stricte et  arrêtée,  mais 
plutôt  à  différentes  hypothèses,  devant être  vérifiées  dans  des  recherches 
futures et cela à une plus grande échelle, auprès d'un plus grand échantillon. 
De  plus,  l'étude  tente  de  mettre  l'accent  sur  la  vision  des  entreprises 
formelles elles-mêmes sur l'activité informelle et d'en dégager des stratégies 
adaptées. Cependant, l'aspect stratégique de la  problématique à conféré une 
certaine  réticence  à  la  diffusion  de  l'information.  En  cela,  nous  pouvons 
regretter une relative superficialité des éléments recueillis.  L'observation des 
actions futures de la part des grandes entreprises formelles, pourra présenter 
- 105 ­un  intérêt particulier à l'étude. Dévoilant ainsi si  l'aspect proactif des actions à 
mettre en  place à été favorisé. 
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- 111  ­Annexe 1 : Le Guide d'entrevue: 
Plan d'entrevue 
4.	  Présentation  de  l'entreprise  ;  perception  et sentiment face  au  phénomène de 
l'activité informelle au sein des entreprises formelles. 
4.2.	  Selon vous, l'activité informelle présente-t-elle un réel problème et une réelle 
menace? 
4.2.1.	  Quels aspects de l'économie informelle vous affectent le plus? 
4.2.2.	  Sous quelles formes cette activité informelle se présente-t-elle ? 
4.2.3.	  Quelles sont les répercussions sur votre activité? (résultats, pertes, 
...) 
4.2.4.	  Répercussions sur l'industrie? 
5.	  Les conséquences directes ou indirectes des entreprises du secteur informel sur 
votre entreprise. 
5.2.	  Conséquences  indirectes:  liées  à  l'impact  de  l'activité  informelle  sur  les 
consommateurs? 
5.2.1.	  Perception de mauvaise qualité de la part des consommateurs? 
5.2.2.	  Perception  d'une  surévaluation  du  prix  de  la.  part  des 
consommateurs? 
5.3.  Conséquences indirectes: liées à l'impact de l'activité infonnelle sur l'État? 
5.3.1.	  Les gouvernements deviennent plus exigeants pour contrer l'activité 
informelle d'où une répercussion négative sur votre entreprise? 
5.3.2.	  Hausse de coûts pour l'entreprise? 
6.	  Intérêt et orientation de la recherche: la recherche va ainsi être basée davantage 
sur les actions mises en place et les choix pris par votre entreprise pour contrer 
les entreprises informelles. 
6.2.	  Pensez-vous  qu'une  stratégie  particulière  visant  directement  à  réduire  ces 
conséquences serait, ou est, pertinente? 
6.2.1.	  Une cellule ou un service dédié à gérer ce phénomène? 
6.2.2.	  Une  stratégie  spécifique  afin  de  limiter  l'impact  des  activités 
informelles? 
7.	  Actions visant à réduire l'avantage concurrentiel du  secteur informel. 
- 112 ­7.2.  Actions directement orientées vers les entreprises informelles ')
 
7.2.1.	  Police (plaintes ...) : réactions à l'activité informelle.
 
7.2.2.	  Marketing:
 
7:2.2.1.  Politique de prix
 
7.2.2.2.  Innovations produits
 
7.2.2.3.  Qualité supérieure
 
7.2.3.	  Entreprises de services spécialisées dans la  protection des produits
 
et services (anti-contrefaçon)
 
7.2.4.	  Avez-vous  d'autres  exemples  d'actions  mises  en  place  ayant  été
 
efficaces ou non?
 
7.3.  Actions menées sur les Consommateurs?
 
7.3.1.	  Publicités de prévention?
 
7.3.2.	  Manifestions et autres évènements de prévention ou de mobilisation
 
(exemple Vuitton) ?
 
7.3.3.	  Communauté à la marque, forum ... ?
 
7.3.4.	  Nouvelles approches conunerciales ?
 
7.3.5.	  Avez-vous d'autres propositions d'actions mises en place mais non
 
efficaces?
 
7.4.  Actions menées sur les États?
 
7.4.1.	  Lobbying?
 
7.4.2.	  Partenariats?
 
7.4.3.	  Campagnes?
 
7.4.4.	  Autres?
 
8.  Suggestions et recommandations. 
8.2.  Comment voyez-vous l'avenir des entreprises informelles?
 
8.3.  Comment une entreprise comme la votre peut contrer l'activité informelle?
 
8.4.	  Pensez  vous  qu'une  stratégie  marketing  spécifique  générale  pourrait  être
 
efficace pour toutes les entreprises affectées par ce phénomène?
 
- 113 ­Annexe 2  Exemple Fax envoyé à Hermès 
JULIEN BENAS 
ü6.xx.xx.xx.xx 
xx.xx.x.x.x@hotmail.com 
RUE DE  LA  GRANGE BATELIÈRE 
PARIS 
DÉPARTEMENT JURIDIQUE HERMES, le  13  février  2009 
Message à l'attention de Monsieur Cyril F.  : 
Monsieur, 
Actuellement  en  fin  de  cursus  universitaire, je réalise,  dans  le  cadre  d'un  MBA  effectué  à  l'UQAM 
(UNIVERSITÉ  DU  QUÉBEC  À  MONTRÉAL),  une  étude  portant  sur  les  marchés  parallèles  et  l'économie 
informelle (exemple: la contrefaçon), dans l'industrie du luxe. 
A ce  titre,  et  comme je  l'ai  indiqué  lors d'un récent entretien  téléphonique avec  votre  secrétariat,  il 
m'est nécessaire d'obtenir un  certain nombre de  renseignements concernant la  manière dont  le  groupe 
HERMES appréhende ces problèmes. 
En  France  pour quelques semaines, je vous  serais très  reconnaissant d'accepter de  me  recevoir ou  me 
fixer un  rendez-vous téléphonique afin que nous puissions ensemble avoir un entretien à ce sujet. 
Les renseignements souhaités ne sont en aucun cas stratégiques, et je suis en mesure de vous fournir mes 
orientations  de  recherche  si  vous  le  souhaitez.  Cela  vous  permettra  de  bien  savoir quelles  sont  mes 
attentes. 
Cela ne vous prendra que très peu de temps. 
Je  vous  remercie  de  l'attention  que  vous  voudrez  bien  réserver  à ma  demande  et  vous  adresse  mes 
salutations les plus cordiales. 
Jul ien Bénas. 
D6.xx.xx.xx.xx 
xxxxxxx@hotmail.com 
- 114 -Annexe 3 : Courrier envoyé aux entreprises 
JULIEN SENAS 
06.xx.xx.Xx.xx 
xxxxxxx@hotmail.com 
RUE DE LA GRANGE BATELIÈRE 
PARIS 
PARiS,  le  13 mars 2009, 
Message à l'attention de  la Cellule Anti-contrefacon Louis Vuitton : 
Madame, Monsieur, 
Actuellement en  fin  de  cursus  universitaire, je réalise,  dans  le  cadre  d'un  MBA  effectué  à 
!'UQAM  (UNIVERSITÉ  DU  QUÉBEC  À  MONTRÉAL),  une  étude  portant  sur  les  marchés 
parallèles et l'économie informelle (exemple: la contrefaçon), dans l'industrie du  luxe. 
A  ce  titre,  et  comme  je  l'ai  indiqué  lors  d'un  récent  entretien  téléphonique  avec  votre 
secrétariat,  il  m'est nécessaire d'obtenir un  certain nombre de renseignements concernant la 
manière dont Louis Vuitton appréhende ces problèmes. 
En  France et en  Europe pour quelques semaines, je vous serais très reconnaissant d'accepter 
de  me  recevoir ou  me  fixer  un  rendez-vous téléphonique afin  que  nous puissions ensemble 
avoir un entretien à ce sujet. 
Les  renseignements souhaités  ne  sont en  aucun  cas  stratégique.  Un  exemplaire  du  type  de 
renseignement que je recherche vous  est également disponible dans  ce courrier.  Cela vous 
permettra de bien savoir quelles sont mes attentes. Notez que ce questionnaire est totalement 
informel, qu'il ne s'agit absolument pas d'une liste exhaustive, mais bien plus d'une aide pour 
le bon  déroulement de l'entrevue. 
Il  va de soi que l'ensemble des renseignements recueillis est à but universitaire, et l'anonymat 
ainsi  qu'une totale  confidentialité est garantie.  Vous  auriez  aussi  un  droit  de  regard  sur  la 
retranscription des informations utilisées dans mon étude. 
Cela  ne  vous  prendra  que  très  peu  de  temps  et  veuillez  considérer ce  projet  qui  me  tient 
énormément à cœur. 
Je vous remercie de  l'attention que vous voudrez bien réserver à ma demande et vous adresse 
mes salutations les plus cordiales. 
Julien Bénas. 
06.xx.xx.xx.xx 
xxxxxxx@hotmail.com 
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os i  r  Presse LACOSTE 
LACOSTe SA 
l:l I~ge  de LACOSTE "':lit e  1933, lo,s"'ilJ~ René  (oste r~volu  ionne le (Odes
 
vertimen  ires  i15CUlins en œmplaçml "'ur les couru III  ch~ise  di1ss~que  de
 
lennls::l manches longu6 et :Jmidonnêe, P:J( ce  q<Ji  e  mJJntenanl de  enu le
 
c  ~s;que  10  LACOSTE  75 ilns après  s;;I  uéiltion. LACO';TE  est J~nue une
 
Oli1rque. 'sty e de v.e" "Iliilnt élëgi1nœ cl décontraction.
 
L'3rt de'  LACOSTE  s'expnme aujourd'hui a tr<Jvers  U'le large rollect on de
 
"<  emen s  pou  hG<lllT'U!,  'em~  et enflln  de  Chilussures.  de  parfums,  de
 
millotju nerie,  e  lune  s, de ceintures, de mon"res et de  textil  de  m<lison.
 
ny~, LAcom  (onde  ~n  5'U.:c~  sur  d~  v<llrurs  6Sentidles  d auth  t'ok, de 
ormanœ  et  d'êlêganœ  Le  (Iocolll e  inQlTle  aujourd'huI  le  5'  le  du  CHEMISE 
c  mpioTilleni  coste, <lÎnsi 'lue œ.lle de son  ~pouse  Simone li)(oste et de s.a  LACOSTE folle  Cat:hen~  coste,  éea ...m  nt  champron  es;  cb"s  ~)  vi  quo idleM"
 
mmme sur les co  rts de tennis et  les parcours de golf.
 
Chiffres clès {31/1  (  7) 
- 58 Q.,lliClns  'n,ticl~  \'~,ldus  Cil  10<l1 
- 1 p:(;dl,;,:~  lA.CO'iTE VCr'CJi C.h)qbC ~C:90C:-e d;}f'  le  Il1"f1~C 
- (1;, tCroti  ~  ~51 ff'i.  3rd d eurQ.~ 
'....xhll,;;cûsœ C51 Frc; du.l ~c LACOSn:SA ~  al> le  21  )".<12')08 
Ch.~!ùphc  ~~nu\ 0<: D'fcctJ:ùrGcnlr.ll,ôc L4COH, 5.AdcpUi; 1: 21 :Jvf,12()O$ 
1.&J':~5T; S./\  est dt::~u.f J  65~  pJ:r b  tJmi  ~  lJcc~tc ct:1 J5  p)r b  ~cct-et!:  Oev.H'!.JY (.;lm  e M.au::} 
l  iCœTf S.A  dttieoten!1;H~  clc  Q.  de.fr':'·;j  y ;onJictn<:ic't'O'ldjJ  po  l1evucnKnt. 
Une présence mondiale dans 112 pays 
111 ) 
(32l 
PE  (41) 
OGE!  E  (2) 
AMElUQ.VE  (26) 
- 116 ­Do  rd  Presse LACOSTE 
LACOS  ES.A. 
les onglnes ou crocoolle 
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LE STYLE LACOSTE 
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ch~'iLJr  silison,  LA  OSTE cree de~  "  Iitelrons po  r hem  e et p"ur femme en  phase J\= leur ê.pe>qlle, et qui
 
d~filenl  li). Fa§. ion Week. de New York.
 
print<: , ps/été 2008  Renè Ulcoste  ilutemne/hiver 2007/08  printemps/ete 2009 
christophe Lema.ire 
En  1984,  Jp~s  Hypokfh1~n  et les  Arts  DiC.OfJtlfs,  Christophe  Le  ai.e 
oebute (studio, styliste et haute cou  rel  el Thierry  ugler, et tral/Jaler,;) 
O!pres c  el. Yves  !>;Ilnt·l.~urent,  earT  Fatou et ch  stian Lacroix. En  1990,  1 
m!e  H  propre  marqiole.  out en  CD  til111ant su co  bOnltïons  i1VE:(  divers 
crea  eur}" 
~puÎS  2000, chrirtophe Lem~Îre est le  D:~cteur  A.  'roque de LACOSTE.  Il 
s'insp,re de l"  gance de  ene Lacoste en y ajoutant son propre go t po 
les  couleurs  vi~  e  cree  d  s  collections  tI  la  fms  ruFr..Îchis~ntes  el 
cbs~;quesde vétements sport, chics et on  'onrn:lles, 
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LE STYLE LACOSr 
,  l'esp'  de  I~  collH iD  Printemps' Et~ 2009  émane du s  •  eXpli9"~  Chri!;topne LemaIre, évoquJnt le souvenir 
des V<loncesd'élé de Ion enr.mœ.•  Le  ~ud de la fl'ilnce. OIJ encore la cole médilerranéenne de "It,)lie, a et les  orel!; 
de  pim rafrllidue,  p~r  te,"  bfi!;es,  Ie~  chant:; des  erilloo's,  ~I  les  couples, en tenue chic qui  Sn  nt  <lUX  bords  dB 
pi$ci~ bordées d'a!;  ,  rs,  ..  chnstoph~  ~mùlre  ouvre son  défile i1ve(  l'elégance  décontrùctée de  b  lign~  club, 
Signee du œlebre c'ocod;1  argenti.lelô silhoue  es pro  sent des wuleu~ qui rJ'tendent du sipia y  III gradJ  'Ol'll' 
de  marron, en p"ss"nt par des roses pales et du blanc =~ lil Ir.ou,,,~lin" de coton et le  I:n sont ks m  tiht5 de 
ptéd~ertion  r  c~  èn  •qui c.omp ent des t~ue$ sophls 'queu pour  p/<lge et des en!.embles  • sm  r!-<:Jsuill. 
J  chic  écontracté., A noter uo bilteur  Pltl  e  elle. des ceint.lJto!S en C.UIC tresse l'l des espadrilles e  cuir pour 
lui. Les femmes. qu:an\ 5 el es p-ortent des sp.,rtiates. 
Le de  llième tMm  baptise 'Sportswear Sunsef d'aprèS 1 Cfq:,usClAle, est plus se  yet plus s~n~uer  3""'C des co  eurs 
qui filppelle:nt les sorbds. Pour femme. Christophe Lemaire joue le look 'tout-en-un', (fa  avec un  wnge àe t· 
~hirts  et de shoru t(l!~ courts otn jerRY,  uis  une >.llopettHlébardew e  f>O'IT  finit,  li  t P Insp rI!  lks m"iIIots  d~ 
biltn. aW'c uoc QPuche de:  v~lou/1l  d~  caton. Pour ho  me. les pulls légers jouent l'effrt dée  dé  ta  dis  lI'e es polos 
affichent  eurs r;lyur~ d'!!t!_ 
Le tn:ateur change d'ambÎJna avec le trof~èml!  thll!me de.hl collectiQf1_  l'lItEne Jrbor(. un logo diate.  onctué  un 
p  in  'exclamation rouge,  Ce  th~me et  Ires années soi  e, très tendan~ et pr'ès d , corps, c'es' cm,  e si lB 
Moos s'èt:Jien  CfO..s!s av  MaryQUiln  Un cOté 'st lIet &olf' de chels.e<l J ère .lJoutl! paUT f'url: bonne  esure, 
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DES RACINES SPORTIVES
 
AUTHE  TIQUES
 
Ren  I:.ato:stt. tst êntr~ da ns  la  let"nrle du  t~nni$  ~n  enleVôl!l  po!)r b 
pre  leIe ~ en 1927 la Coupe DaVIS ilWl Am~nGllfls ilYeC  l'~quipe  d6 
Mou:squWltreS, explolt '10'11 renotM!lfetii en 1928.. Il  mompha trois fois 
aUlllnŒmiltion~ull.k  Frana (1925, 1927 ct illi SGld~ de Roland' (;arros. 
en 1929),deu  foisetl Gr.lnde-B et.oltM il Wimbl~on  {eIl19~5et 1928} 
et deux fois 3ll Cffilmpionnat de Hat;s·LJni$ dl!  -orest Hills (  n 1926 et 
1927).  rI remportll égillernen  de  li  6  au,( InternJtÎ  nau  de F'ill'lce 
(1925  1929) et un !lU.. 3 Wimbledon (1925) '''' double.  r."mi Lacmte 
~  .litclimén·' mo  dialen 1926 et 1927. 
SÎmone  Thion  de  la  chaume.  l'epouse  de  enê  L~coste, 
championnl: de golf, fut la  prfillië.r  non·b· anni'lu  a  re:  porter 
en 1927  e  tournoi de l;olf de  Gran  B mg e. P~r b sune:. elle 
ser.! sacrée chJmpionne de '"Ince J  trllize r  prise-s. 
Le'Uf fille. C tberlne Lacoste, ~t elle aussi  un  joueuse de. golf ~m!rite
 
d~eo,iln  3 9 ans championne du monde p"ilr équipe et fit P  teTe
 
e.x-œquo du classe  ent ind' idlJd de cette compétition.. E  1967, elle
 
rem  ft.  l'o~n d  Golf  Féminin  de~  Etals  Iflls,  SUÎVI  d'  ~  double
 
victoire a  champiomut amateur cfe  Gean  e-lke.ta  e  e  des  R.lls­
is en 1969.  Ce q  n  it la  p~mlen!  non-americ3lne, mats aussi la
 
plLl~  jellne JOLI  ~e  et  ",,,le :J.m:Jteur  j  avoir  mparlè l'Open d6
 
Etats-U  is_  Ce  demi  i  e  'ent toujou '5.  tlln  ue capit3inl:  de
 
l'é:qu pe  senior  femlnlOe.  d'!  Franc  elle  remporte  e  ChampÎonnat
 
d'EurOjK cinq fois en six am li partir de 2002.
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L~gïr  e dans le  onde du spa t  de p;Jrse5 origines et son fond~~ur, LACOSTE mene Jujould'hui UllI!
 
politique:lc  ve etvolont"ir<! dans ce OOmJlne ilot  ur de deux JI  es:
 
·le  Jrnbil!oS<ldeurs LACOSTE.jCl  eurs etjoueu~e.s  de tenn, el de golf, qui continuent j  pOl  er les v:lleurs
 
d'in  e~lTte.lk  performance et d'êlégOlnce cl  Rene LJcoste;
 
. les ~vènelYl-ents  e  tournois sportifs. 
les ambassadeurs LACOSTE 
TENNIS  GOlf 
Andy Roddick  USA 
(  ~~ellli)  1:6 
Mr  eurdllSlm cnt: '1  (2003) 
Vaing:~urde  l'Open des E  Uill. (2001)
Finaliste  e Winl&ledon (20051 
~  rl:Ili5te  e t'us ûpl!n (2006) 
Lorcna Ochoa MEX 
MS!'..tI'ert Jc\uel: l 
VJinqu __II  - !,h 0  en 20  7 
Voinq"a.r S;;fC'n'ill'C!3S5i1:, 20\>7 
l' na!lste de l'Ope  des Ellts-unis 2 
ichard Gasquet FRA 
(1115_  ~n  Ufl, a 
M.'  le  d=cme:nt7 POOl) 
V~;nque.tW de 7taumOI> A 
RnJ\iste de Il !  m,ù A 
Cristie Kerr  USA 
C  '~semerl  act~1 : 7 
Mcll~ul dilS:,c1  l'nt: 5{200n 
Vain  r  e l'Open d  ~  Etat!> 
V inqu  If de l-Open de LH'J  j 
s 2007 
2006 
Jose-Maria Olazabal lSP Tatiana Golovin FRA  Cbssemcrt muel- 81
Clas.wrncnl:l  J;  ~  Me,l  u  "JSSf~r.·  2
Mci 'elll  ssement 13 {2~7}  Volnqueuuru li asters (994  1999) VJ;n  -de 2loumllb .'ITA  Vainqu  Il' du Eui<:  1  totioraI(2062)
rtJHst~  c 5 t.o  mOlS 't .A 
lACQm est parten  ire d'une série d'événements de tennis et de Golf 
TENNIS  GOlF 
Open d'Australie, Melbourne 
Tennis i"'\a~. Mùdrid 
Ro!:Ind-CZln'o5, PJ  's 
Tennis  MMt~"5  Cup. Sh;lnehJi 
- 121  ­Presse LACOSTE 
NOVATION &. REINVENTION 
La Campagne de Publicité LACOSTE, depuis 2005 « un peu d'air sur
 
terre ))
 
• LIberte, bien-être, JO~  de  'vre, jeune~se,  êl'  v~·tlon  men't~k  aut~nt que ph  sique.une  ~nere.ie  vi!.Jle,  in  ~rente 
a 'x .acines sportiv~ de la man:lue, 
• En  200S, b  côJmpagne évolue et d"vient pl  5  communautaire. en mettant en scène  n grcup" de jeune adultes 
qui sautent simult:mément dans les <lirs.l'  djonction de lïm3se de René Lacoste d30S la mè  e 3ttitude per  et de 
'aire  lien  J,\(ec  es  racinoos  de la  arque,  ("it passer  le  message d'autnentrcite.  renf'OTce  l'originalite  d,~  la 
C::lmp;lgne. et le o r;)ctere uniquede la marque. 
Nouveau concept et mobilier pour les boutiques LACOSTE 
En  2003, Patrick Ruhin. Olrchikcte de l'Arelier (Olnll!, en co!lJbcr;) .  na ec Christophe Pillet et Christophe le  aire.
 
dessine un nOtNeI uni\!  rs pour IftCOSTE.
 
, Le  P incipe  d'Jml!n3gl!m~nt tient  une archit&ture int~rieure qui reconduit eff;c.aceme'lt les valeurs LACOSTE
 
accu  l  a>nfort, élégance. s  briét~• 
• Le vert et b0!5 cl.,., sont rI!  p\;Jœs par un n'lobiHu plus  ond et b a.ne cr~  pJr Ch  ïstophe l',' e.  . ..~  c!e~  rappels 
de couleu rs vi  es mùdt.rb  les selon les  th~  es et  I1!S l-aiso'l 
• Cet omenailtment correspond â  noweUe  igne. club  qui porte lm aoC/x! 1 tris 
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LACOSTE UMITED EDITION 
Dep\lIS200~.'  JGue nn  e lACOSTf ~41g  UI  oi't~'  ncr de  d  0  JI  rieur' I~ m  t luI de'l1Jnd  ,ic.. ft rtttrprtt r .
 
lepob  05$'  met  Jn:3udéfi~techriqut$deptodudien.
 
PLAs-nc POLO 
par Micnael Young en 2007 
les pre"ltlùM  réJUons  New Va  • ont  ~t  hete  1 en  199 
pJr d<os  "5  rs pJbliqu  ~  telle  q 1  1  Ccr,'  e Pompldt'u ct le 
M !éc <lu  Louvre.. D'e  Ue Samm!un  Mu;"u  en AllcmJl:ne et 
le  Oesitn  W.ust'U  de  cn.jrt-s  t'rot  pa!  lil  surIe  Jc.qUll  •  Mid 
NinetJe10  co.  \3 CQ~edion de m  ub1l!5 pOU! E&Y Ta  o. av« J'lut! le 
il ,l ioyent<t: u  nauvl!.;iu  l'leage en dë;lgfl. 
Pour  le  polo  coll«tor.  "ich3CI  YO\Jng  .il  vou  ex~  'Ilenter 
l'Jlliancr  u ll!lCtiie  et  du  plas·  JI!..  ! u  de  ses  Ol)tél JU  rie 
prédilection. pour créer on polo fUlUrl>  e. Mieh:l!!.1 YOUIlf: a  de~sinc 
~ur  le  polo  un t  ru:!  ::>tif d  CJI  I!:S  de crocoJi.e  qui  rimp.e  le 
I~ng  d  coty.'  t  rede:;crrd danJ  le  dûs. Un!:  ocre gon  Jnte est  il  u.u un po  f.J1  de fibres 
opp:.iqur:e  du!:dcment  ~ur  le  Mué dl! coton  plll~  activee  par  b sous  IIlde.1;:ns  ne  feu. !Ir; 
chJleur a  n  e reSlcmblcr  ~ ,m  mle peJII d~ crocodile. 
V1SIONAlRE 54 SPORT en 2008 
1 ollaire  prts~mt  >c,n  'QlI nUFT1l!ro.  le  54  ~r(T.  ne  l'SlOn.  pret-a-porte.r  ,  de.  son  m~ta  dl!d.'~  lAC  STE  ~
 
rOCCJ  on dt son 75' .. nolVenoJU'e. En utlli5ant  ~  teehnolo~ies  d'IIl1pression les p us  ~ophi,tiquEe5.  V  'Cll1<lire  oduit des polos
 
UOlste Imprimes de pho.Of:r.lpltles rn  Il  ur SUI toute 1 .. 5 rfaœ. Ces O"CJtWr,;  ~t les  res  d~  hotOf:raphCJi  ick  K. ,t"l.
 
p~  er llndbelgh, Inez VilIl  mSt.\~  Vin  tlldin :IVE(  M  P3r\~) et Phi  f'oynt_r. de~ a  Istes ihQm~~  Dea. ln  ,Thom)s
 
u1 et TJ. Wi!cOlC,  du stylIste KllrllJeericld,  r  :lllsJb:ur i'lldre A111l.1ldo-.:lJ.  c';  rnu,tr.:ens 0  ~Ide  ayme d  Michael  tlp. ou
 
i:1IC  rt  du pcintl'l! ;11c  arll Phillips.
 
loi  co'l  Ion ~T  sort  1'1  édillon  Hm!  tl!  ~  4 000 copies  n  m-lmtles et vendUl!:S sous  fcrme de s'=!  (qlSH~  stb  értn1:5).
 
C~ue se  cont]"nt m:>.  los l  te tmprlmtl i  l~ril. di>n; le-; p3f;es du  rE: compo  nt les irnJlB des daud: pol  s df b
 
colledloo.
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La Fondation René Lacoste 
fONDATION C'e.:;t  p~r  pa~~;OIl  que  Rene  Lacoste  a  choisi  le  tennis,  en 
r  onÇJnt a  pnurs  \Ire  de.s  etudes sei  tifiq  es  pro  dte ses, 
L'homme ""55:  nn  ,  t;lvilleur ~e, ;lrnê et talentuEt'x qu'il ét<lit,  René Lacoste 
pbç,);t le  ~pClrt  al! tout prem~r plan d, Sl!"$ valeu'5 de V'I!.  Au  il de 
son exÎ>tence, ce gr.!  d.:  ampion mil!;  il";Sj  rand ho  e n'a eli 
de cesse de p:Lrtage, cet~  passion dt. sport. s att:lchant il donner 
leur ch:lna, et sou  ent ;i suivre  ~  tilre pe.r.;onnel  de nombreu 
jeurn!.5 li.  son  lourage  ' 
L'a  bitIon  m>ljeure  de  la  flHldatÎon  René  li:l,oste,  créée  en
 
octobre 20Q6, est d'a.der les jeunes d'ici et  d'>l;1  eurs atrouver une
 
nouvelle 'laie P:llie ~rt, leUT Sire dérollv 'r l'esprit d équipe,
 
tivllboll. !e .upasSl!me.nt cl" soi, la combativite daru le rCSP:eet
 
de l'adversaire et ainlol  leur trans  et rt!"  des valeurs auxquelles
 
Reni Lacoste cro  it fonemenl
 
Stte web: http://vJWW.fondationrenelacoste-ore 
Soirées 1212 
Depuis  ne dÎI.üne d'années, lACOSTE s"  plique d>lns des or1:3  ÎS3t!or,s c.Jrit;lti...~~  cl  mie  nde entier par 
le bÎllÎs o'ofl?niS;l 'on de soir~  (;)rit..t' eslOCOlles, Leur n<lm : ,. Soirées 1212» en reférence au nom de cede 
<lu  c.élèbf~  polo LACOSTE. 
LACOSTE  deman e  des  >lrtisœs,  ~  des  ~rsonnJ.lités,  ;)Cœu,s.,  mvsi.:'~ns,  anteurs,  de  ricotNpréter  le 
uOtr.>dik. Les ceuv1e.S alof"!, re:lliséft (ph  tus, objets ée b "je cour.1nte, i'lstnnnents de.  1usigues. 5;)(5, roDes. 
e  c.)  ~nt  >llors  mises  .• 7" chères, lors  des.~oÏTi  s  1212  ~rg.i1fIis.ées  par.lACOSfE.  L'ensemble  des  fonds 
c.ollect!s ert"lors rl!\'l!r5e <1 L1SsoŒltJon G1f1t:l:l'ie JOGlle pa  (Junte par  COS'TE• 
.... IIIIDII~~···, 
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la  [éJrlementation 
Une  publication commune  de  la Banque mondiale, 
de la Soc::iété financière  internationale, 
et  des  Presses  universitaires  d'Oxford 
- 128 ­1.;,  . ûqllJ  d~5  alf'"ltir2s  eo  _004  Il  et~ 
é~!.bc::è~  11:.J~  ~~p.!  .j~r:.~:~  pa:  SrlO>?oa 
Dj~;nkav  C:\rl1:e~  ZicLie';h.  'O.  c.o-;;eTé  b 
p~  ro.liCJ  =;  I~  pvdt-"Ctiou  .ie  ç,.  rop'~crl  Ce 
C'a~·r.!1  ft  é:~  ~8r;..u:~  io.·.15  L!:  d..irKl:oo  géE~'[]le  de 
~:"t  ae-.  l'lam.  S~E.QC!  j  \ov a COOldo.lli1é.  JE'E 
tt'«'."  .'  $Ut"  la.  crên::~Hi  ii'entr~re~  e  les 
Jlfeddwe!! de  ~I?mellr  et de \i,êndemetlt des 
l:'!'<'  . ~lm..  thadis  q~  C~!~e  McLi~  J.  éili"igé 
<eli:t  loe:?r[ifi  .:  ln  ro?d:~rc.he'  d~  ~te~l'?-n~. 
"TtnlUl4  • !':-DOV?t  a,  ,~<w:u  ~·t  ~r).;(l;l'  1'4mde 
l'e'.IHi~e  '  la dis;c;unNl; ,i\IDe elltreprüe.  Snnkc~ 
Dj1lllk0'!  et  Stefk~  S nl'o'.'  om  ·coorbwe  le 
O"lUVr:Ü  r'"ilf  re--~k1Jtiol.:!  d~;  <on1r4.:3,  -,'~quip'2  EtJ,it 
é~"h!mell!  cO:iLposée  de  Zi!d  A~~;r,  &n:;n.illlC 
pngmo. ]e:Z:I.1la Ka  . BliIckm..\U. a-ühong \\'fang 
e:,  ·n  été  mist~e  !k'!  Bel>hl'Od  Abd'lI:  zzùo " 
YnlIIli Cheu.  ~!acelo  Lu., l  :hl. Nl.J:!VJ. ~ T~ 
Yùctf:ev&.  Z:"'j  FoUlai  '~.t  G~(-a  S~'l:U:S2B  ont 
appon-é>:laut -utiem .:'.6illn~1ranf, 
La  ~{:tioo:.  du  F'.i~nl  ["'PilOn  ,1.  ~~m 
l.>elJli,flde  (Ù;j  (otlieil>  d'Atlcjr~i  ShL<i.[,;r,  {O· 
2l.i.lt-eur  dt!  renrd.1?  d~  l..  52  p:inc~  la Florê,nôo 
Lo;l&·'d.ë-Sll~!le,;  or Roliü[  P~l'tl  ~ui  le; (0­
'lU ~un  d~.i  itrld-e:.  d:: bl!se  r.:-l~tÏ\-~!>  ~  :1.1  clêauou 
c(tuIe  ~e;n:Le,  ~Il  ;eaulelU~  et  au 
!ice-llC.i~!c'=ct  è.~s  t!:  '\'~m~m  ilÎ!!ls.i  qu'"â 
r  e:,;io."1i~:n  ê.~  çOd.d>. QI:  cr Han  ê.:i  lJ!o  (0­
am'  - de l'~  lt.  de bar. rùtiH .i lol d.'Slollli!o" 
d'UJle  e~treJlrise  ..  Emre- ROH-U=SOC n p:o"di! il 
R  rùc"-!!e dn  m~rmic:i(.  };illll'iy01.  ~Y1ellÈ.o  • 
{c<lL'ribll<1  nI.  rech:;:]:e,  el  ~  \..\  JédaClioll  du 
<.bapirre  nI,  l'llds aTI  aédl  L'~  ~e  ,tll'  le:> 
re,gi~Œ:;  dE  uêrlit5  a  è,:é  mi-.l!  u.  ~~::1  ru 
<O(\J!é~ti.O'.c.  ,'ec le Projf'1 de h  B·:lI:;q;:Je Modiale 
Te~~tif  a11X  Sl"1Tk~;  d~~  ~  ,1:l.o1ÎtlD  ":'1  m.àlt.  ê~ 
l'e- Ide  nU'  L~  di~obtiQD  d"lt.!Lê  ecot:I:ns.-=  a  é.:~ 
~~Jx)!.-ée  .av&.  1'a.i5ütliUC2  ci.~  Se]i:I!.da.  ~'L!trd. 
":co1.:.  J€lImd:  er  FIedrùl  Sc  ~rle:  08! 
;2::?e<I!oi"~m.e:u  :-;±:g;~  ~e·5  dOCt'.U1El!ti  d.e  b- H  ;11: 
]",  r4g)e-~Jltl.1t;),!l  d~  lï~::ortnaûOJl  :eIJ~Î1.-2  ~u 
(1-érjj~  !t  sur  l'  ~conomi€  :l:lfl\::rc~ne,  Le!Z-~k 
:a.. l~:!ro~,icz,  rte:!lJrado  4:  SO'l0,  BndfNQ 
D€lo11~,  é't  A!1i±ri!t  Sl:.l.êif.e:  (l~  ~!.  ~m..ei:>t 
cO:D::t:ôüê  ;Olli  formE  d.~  {(Inf~n~ûc6  sur-le de-gre 
'iït;l?1VeI!;!Q:!l du <al<ve=N!!. 
C·en gr:ce  a.tl~  <ol!;tJbutott'i  Ge  plus  (1--:  ~QI)Ù 
ml1~ati,  jl!lin~~.  CQIUP(lb:~e~.  I-e?:é-i~!J~NH~  d-:o 
:.~gi.>O',~  de tt!dI  preiv.,ta1r~;  d.?- ~E11·:ce·s·cor.~~i!~ 
<jans  l'~  do:nitLno:  620.:  1f:i11re3:  '::'!  cl@  fODctivrm~.i~~ 
ze'U\i€'lU'?lllêm  us  du  mC'lld.e  E'1l~l::r  Q"'J.o? 
l'4ui1'oril:i(l!1  ,. P::-È€!lI  =~or::  il é~è ;om'blè.. D,: 
notnbrtt:n  cootril:Jut~U:i  .!,p;pa:we.~nt  i  d~s. 
c.;'J)iZ!e~i  juriiEc":LES  ~15~.cd~3  â  L  l.!Jm.dï  ou  i 
1'Jhiocinrio:l  m!€:n.~.lIC:!l~1!  dIt  burean  011 
J·In.t:miltio:=1~.l  Bar  A:SOC1!"tiDll.  L~ur,  1:  s. 
figme-m  diUlS  li  irl  s-~ctcJ:J  t-as  (On:r:l:,IC~l'!g  ~( 
l.etII'S  <oordv:'ll:bes  se  1:.""c".lV~r:.t  :lur  t~  S~tE'  \T/eb M 
P1"trri~;!ùr  d'fS  fJ3Ùi  , 
La diff.Ê!tt15  (1n.p~t"~  G1l1  Ét€  düi~ai  Pil!: 
Eiul!eth  Adn,  A;y~  }jj  ~Le.  GcrdO".c. 
B~<!m.lD.iI:!l,  Ha.l!)'  3rw:ln!_1l.  G<:l'lIrd  Brs. 
Ge-!f!ld  C~p:rlo.  Amatda  C.a.rlie!.  Jaqlle'lin!? 
a,o!i~e,  A;.li  D~...:-Kull!,  luli~  De·;m. 
M!cUal ,'!ch$, L"ke  H~ggJZ1Y,  M.uy Ha  t1'i::rd­
DriEll::è.  Li.u1l  EaID11lBgl'ell.  Ent  H~y:ho:!le. 
A.lrt  Kr ·D.·,  Peter  h:-te,  KalnIbn  ~{  àtEn:.ll1.'a. 
Ricll-ud  MB.lick,  Mugm  Mm.:,  C  cio 
Mt'ule~.ef:IO,  R.eemn  Nil)'  1.  S  Rz.=!' Ud!'illl, 
]i1:Jl  ?-:m};.ow;kL  S~~-~:l'J  ~.cJ::p€1ti"i.  ?-d{'  Stem... 
.-1.bmet  $oyJemèZOglu,  }..ll>i-ew  Sto:!lE  et  S.!'Oj'1.T! 
T~.ev_  ::0  ptoj~-t  de  :~ppon  i1  ~H  i!'~,,-.is=  lDJ! 
Da\-:d  DoO;ll'.  .baIII  Gm)',  W.  •  -ril  Ofu>n­
).!lP.ab.  Guy  Pffff.r=ll:l.  El  SauF;}'  Il: dha 
;',,<] !l,-;uJ(e:,  ~eil  Ronel e:  S:J!U3e Sw:tll  cgr 
prodi~üe  .es  cOI:.~ê.Îh  ~t  d= obsel"'\'ation~ ton! àU 
- 129 ­:Ollg  (.~  l'ëJJ.èora1'!I:l du  ~.5.~~t  ~?,P'pOt:.  TerG'.Ji 
3~y,:"J.!!) ••l'jy  B€:nJ:';"i~-sm~.  ;;~  !l~'  B~!g~n~"  EIlrr',l 
3rolm:l:l. û"Hd C p:".Cl,  ~liEm  Ca?~~"  Da"Li 
Dot!  1. Qim.i.aQ  r~nl.,  C-n:-,,]n€  Ft':UI!.<L Ar  il ~1~.. 
JDd~~d~  GlU. fra!l~tè'  L ~;mtiH.  Sy~ 
}'fi)i:.r:1oQo·.j~...-\t..iÎ:'el ~:chll~.  Ie-ll11  P~lâ~. 
S  jar Pndbm. :-lcMll:lnlld z:  ~L  '.Ire.C 
St~YJD  -'fIliï,'. Corueli.·"~ l,'?!El der ]',le.:r e: GE.i:.ld 
~ç=sr  OJU relu  rllv·\~t~;i<&lljé=  ~~o.unJ:~  et ?!(I{!:t:lÉ' 
d~::  moêjfual~~'.l-:  r~I:-J~lJ~~~  1J  Sl?rn#~  ~~ 
.i§.lt=  d~ la. 'b.:':P.  è.~  dQf1l:l~?i ..  Pr:J~·iqt:.ç  ri.,je;  q~airilS, 
61 :ismr€~V-~.trr··l:Î~~d~ [ÈP::·1:io:. Ii'lpj.je  ",1  ::roup= 
d.~:  B-~~a.e  m~nœal=.  - .. 
- 130 ­l-u iE!C!EX pri\:È  li)'na~'J1iqtl~- ,,~~,  itl  .  ié~î 
proc~lbt;r  ~  de)  ru  ~.iÜis~.1l:è'Ui  .  ~11  creil~i.P:~ 
â"èWplol  .: i  r:J!lé~~  ':cu de  1\1  p=odti:<:th,~ 
~S;""l,e  la  ~"""=t:cm  de  la uo "Sil:Ke  et  ~kr~' 
rk 'mliU  d''U'Ji)c'1tmai~ê:i  Q:r€;te.i  ]LX  ':)i1UVf·oE!).. 
POt..'Tt"è-"dyuaDi~  I.e':tt  *r:l!.r pr:l;a  Uilri~:'::ll.  I.e; 
gO·~I\'e~:.n~Jl~~  du DlO:lQ;= elJter  Q:;!t mit .;n.,y.H~T~ 
:hs  refv:-.J1:::  d~  grll:.:let·~  p-o:rt4'e  pilnni  1€'_:qll.~U€:i 
d=·)  ~:"~m.1!.:!e5  ·t:  1:n3:r.ro  ~t  ~  :li.;~rioü.  d: 
li ,ffll~i  tt-on  ds p:-h:.  d~  pr..l.'  ri:  tiot!  e~  d~ 
1f'J.;'j::rtsiÎol! tW!  QI1n:iges cC:Q1n:.efctl'lei.  To~t.ef-Dü .. 
c::~I:.~  de no!:ton.'x<  p'-?y-i_  r~_r.rr,,"bÉ  a~  (:Il.ü'epT.Eai 
[e~~  hu:.a~~.  ~~  r.i\~:J.'.1.  e~  l="i".uvr~té·  ~ll  ël:iv~  et  ~il 
GolôS!l!ce es.t,. gnu:e. D'nT;;  ~ y,  p~.r<:  :lm! 
on:  rl!ïl!té  10:.3.  Ièfi)rn:.=~  IDi\croé:a:unn:q·.I'E:i 
OJÙ1od-il  es  e1  POo"'-::itlUl  !.E:U!  ~c01:~m:i6  ~I!'  p.o::e 
bien..  C'-o!IUU~!lt  d~:lc  O:ll;-ih ul, ... 
3J.E:}  411" 0:1  [!:~  pm,$!"':  !liet  :tmp0:!iU)cË  des 
Follti:çl:>;';  tll.~=ka:lot!li1':l.U"  li y  ~  'ujouli':-,ui 
1;.11  CO[!~!J.n:;  4~  pro,;  ~n  ph).;  !i\~gi  S1JI'  lè  rê:~ 
~~~mlilwu  de  .~  q1!.ilil'  de,  i~:,  ~I  re§;I<on:et:l5 
régL:~a::n  10  triaires  ~  {2~Ïê  d:s  wdtt:.ti  !li 
cb.«rgée::.i de tes  ?4!plique~_  ~ ruec;,:  ~c.ot:o:liiqt:i:­
:i~  . H\1:lg  Kong  (~il:e).  !  Ill:n;;.:r  Me 
J!-!'r!on:li  c€'  €'!l  matl6'.e.  de  UOl'HiHl:~è  &"1 
3ot!wam..  él  1  tr~tiOD.  S~:lS  ~euffi"  de 
r  ~caeomie  t~Î>è  o:n  eu  CO:nJliu::l  lUl 
l?:::J\·iro:3~e!lt  rê.!  ~menù1ite- :i1i.;ornbl~. 
l~;~a.:lUl.oi:n;..  p'su.  ~e  rrat<-a  .  o:n  ét4  eotr:pri.i 
j"JS.Çll ï.ci  y01l1  C.Eh;]  <lI  _  1I.fi~  le,  diff&eQ[5 
lISp~tH  d,=  l  '~;n;~it~::o@me1!~  C";Ètem;n:taM~  M 
{i:illl:tie:  !:œ  tCl'pi1ct  sur  dEs  r~m1t&i 
.coJ:alllkp~  ,.:S  que  la  pr()i".Ic(J.'it[~" 
n:J'''l!.s:tfi~~'?:lr~  It::  s~cte:ur  icfoœ8.  ~ 
corr".iFtt(!o~  .e- tt5:.n,:'.g~~  2t  :~  pl1:':lvr€;:é_  C~ 
U1ù:aql1:  ~ï 41;"a.I\lilti·OIl  ~Yi:tani11L:pjle  e.:cp:è.u~~  le5 
l~~i.w.œ~lr.;  cl·:  jag@r  è: l',?i.i;.qib1-fio!l  C!.~  JéU5 
trr:È~'l:.~S }1i1idq:.1U, i'e  bo:~:- d~)  r~fo7illes: el di' 
ti~:..1:ifip.r  L~1l1  13i'S:  E:!l  Of~l\'r€ 
•  Ce  ~h;,rr,e.  PnTljq~c  d~J  'lff;rm;  ....,  20\N: 
C!J.r!J.prt!-;;d."11'  i~  Tqg]~,i!qm!";t.;'J~.  ~~:  1.:  prEn:iP.:l 
d't1œ  s.4ri.-e  de.  ra.ppo[i~  a~J;.~l~  quî  ~·Y:..€!lI  la 
'JO!1~~  e~  loè1  :u.~t:hod~5  Iii.::;  e:L... i!o:!l:.leo~~! 
~~~~~=~.  :~\~~~  ~~l\'~~:t~  ~~~v::r~;~:au~~~~~ 
il  couueI:.t  a.~  QQI'U.\~E.t1L~  C.MC!i.;.:u:i  C\.e-::1.1Iïl:i.!  ~!:!5 
chf:·É:aI.1~  asr~cI~  ti~  l.1  r~gL~oen,:~dou  è.~s 
~ff4:res  !t  ~e  'i,d  ml;e:  Eo.ll  ~p;ùC?.ric"n  da:l)  plu~  i€' 
l,  F""Y'"  de  'Al~::ù  n  Z:::llb~bwE..  tnJi.:n:.ur, 
conÇ'Js  F.c:!lr  p!<nD.:trE  ;1  CO::l?  i:;o~  ~  ~a  fa:; 
al:le pay,  i!t  :m  i~  ~lOP!  _.>:l/,.t  ~"T.J:e  1.~JJ 
oe1D.:!{tr-:  d' ~JlZ,.I··5 ..!r  Zei  rè.sul::.n  4o:0!10DlC1t~i. 
d·:clli.i:l~  les r~:OI~ès qui o:n  [~t:,;l.  les  P~}> 
qm  I;e.i  00:1  mii  lE'!).  Cël.1n~  tE:  :~S:  n:,sil1:lr  d~  lo=u: 
'il,;,:-CË5, 
Qu"y a-l-il de nouveau? 
D~ OM:!bn.::t~-=~ s-o~m:ê~" d·~ dot:.ui?s per.n.-::t:!:1t 
d~I!,\"pkH'èT  l'&~iT'Cï.L.D.'=:::t:.e:.Jr  d.~.;  a.ff:l:Jt:s.  91us 
d\1t:~  d()U.Z:il~U':  d'org;::11.üùtKJ:1S'-~!lli:.i  -{[ll€ 
~.f'  da  t  HOli!t7,  H~riragj}  Fa:.ma'ation  ~t  le 
FOl':J!ll  ~:ooo!lliCjl:~  mo::Ci.Jl-p  oi:;e3,  <'1 
D!.:'tŒ!J!  a. je.ID  ~Ji  ·:r:IE-n:.~I:t  le$  ~  dica.:~er~  iUZ 
]~S'  rü:;:aEs  !i~s  au Pi1Y5..  Itl  ([L~=rtt  ~.:oJ)c·!ot  :Ie  ~t 
11l  (ornpé:t::d:~  i!!lt!rr.~tior:ûe.  2n. t!J.:.t ~ .jaJ.jg-~~ 
Ms  cCol:.diri')l::s  paiinqC1~s  et  "col:~:.I::iqu~ 
g,E:ler~le:i.  e5  ::I:.d:'I1:e"~;r~  :ùdw •  i-i~!1ttfi~r  l~i 
g!~lld.,  priont<>  èIl  Jn.1:èe  de  rifnnne 
~'~èa.D..!lloi::1s« 1'6.1 d' békateu..r,;  ~  (Vo~ce~m:~:;t  SUJ 
1~$  p.!ys  l~t  pitti F~~.t'.v'!'l2'S  E.;  ~~.  p:l;.~n  (rl!~tr~  elJ.x 
'ion.!  COCÇ!i  .1:  :J!..:fo:'!lter  e.~  in\le.iti..i.;eun 
~tr~.!I~lè!.5..  Pc'wrrou,  -e  ro:Jt  [:~  :s_oci~tFh  loc~,Ie;, 
r~;,?OI:3a~u~~  d.€  la plu.;  grnJlÀ-è  p'~;rie  di i'~t:i\':ii 
éœDCJml~lœ dl,JlS  l~~  pay"!"  ~t.  déve-lo~'E-m.=[:;I~  qni 
- 131  ­pG"U:TZ:~r.:t  je  plu::  1:t~fid€r  di.s  rei.(\r.rleEv  En 
Olilr-:.  d~  c.œnbr-:u:'i:  m.x.':Il:em,  !?~ta:lIi 
s"'lpyuie!l:  ;:l[  cie;  ~e.rceptioE:;\..  Ce'.l&-{!  Hot 
~Niln::lk""1l: diffidl~,6 H'U:P  rH  <Jltr~  pa,  c.ll.i 
(():)U'Ét:'ser  ;.cas  r",7.!!..':  d~  C'e<cmtJi1;!lda,oQ05 
pohÜq1;.:S-.  Se3üll  r"~  4mf.=,  ..i:  EE~~  ruij~Îe  '21 
rOr.zb~:is:tJ..I!.  SE  t:'~E:.l~  ~X'aIl'!  b  mll.~e, 
rADe!l:~~!!.<  e:  la  S~de  E~  (,~  ql1i  co~~~r.:e  la 
sati.1fi1ctioA  ~prouri~  les  sod.é:~i  ':tuant  ~ ""1' 
'~ffiati:é  el  poU\'oi:;  gl111lic;,  PI  ,  i!l!.jloJ::a!Jt 
~(.:Jre.  aaC:~la  ~t:ilic  :o!ur  n'J,,~ln~  J~  loti  2[ 
r~g~~'tIliW.:~rl.C:!lS  i.U  -gOl,;,Wmg.i  l'l"~ti\"!t~ 
(o!!lID~,dll1e  ~l  le.,  m;ü~::lr.ian;  ;rubli~~'!!.I  I~':n  !:e-i 
~r.€':lt  ~  eûc.m~~.  Ov~·:,  (~;.  ic:.JJCiHet .•!tS  :n'O:::lt 
pa,; 1: I!:he  11  e  di1l~  .  \'o...uu  ~I!  4riD~I  l~s 
i.lc.  !~  ["P .... ~ti\"E5  ail  d'~~  d'im-:n'eIltion  èl à 
"effic~  '~.é  de.,;  pc-:Jt;~ir;  -pub:ic;;  l?:a  rD.J.riè;-,;  dt? 
re  ~:Il.m~iv!L 
Lê';'  itriic"'::a':tn  5gu!!'t1l'I  d.l1D.9  t=  fQ"B~~1 
;;o]mll.e  :eptéiè~œ~1  Ule  lj>j\lnlie  1!l~i':e  de 
prQürle,  i. de,  ll1es.œl,  L··He.~t  y 61 ""is  el! 
t:.r.:mi.e:r  lieu st:r d~  ~i~;i.i  rio,n;,.15  de  L1m~ 
pm:s  ~.eStl!.  L·JIJl;.~}"~  S'e  iOJe-e  r"..J.1  ,,~ 
h'JJli;MÏol;,  dé1ai!l€-ci  j!j l~j, et reg,lèmeut.lctiolls. 
€'1  sur l~:.  Wt:I\;o!ws d'e.xperH  loc;r,I~.  (lO.nfro~t'~ 
de  fa,ou  prn.!: ,'"  et  :Qll''tlalt~T.  .','2C  la 
problés:t~tiqu:=  bord*,  po.r  'ce:  faWort,  doc!  1k~ 
co!JtIi~uiOŒ  Gllt oermi5 de  v~nfie71",  dQ1!!l~;  el 
r  é~raàt~rio:Il  . 
-;.ne  lllé:l,C<iolo8~  ll'ffre  d.  combrellJt 
,J.'ram~Ee;,  E E  ~;t  :~i~  iV:T  d~;  tnkrm;rtiQ~s. 
fatnlF-1Ï~~  COtl':2nALt  les  lé.:ri.-adù::l5  ~t  ~ 
r~gl~:.n-tll.:~:iO:lS  Er!  t"igU':U1,  2~  e_;~  ~r1'lr:~.:.p:.=-ll:tE 
ei  pS!11  g,:re- f:,ciL=-..mE::t  [~;p:iql~ée-<e  'ft',H  pi:m!.=t 
tm~  lmâe  C'O'j;'~&ru..re:  pl::- p.a}';. te:re.  n::!.~e  ~  jc,~ 
,,:u:.we- ê'f  \1~f  €"~.;{~:EiOli  t~t1t;=  PJè[.~  ~  dE 
il.OU:;~lI.!,  ! -aUle"  C.~e  miilllcrd.l.ogje  (Oll·~. 
:t'5  r~n]t~i  en  matiè,:e:  Jo:  :~gle~.nt  ric~  .t-:~5 
q1i:!  l~  ten,"'Pi  ~l  te:  c.o~r  ,~~s  pIo:c!dtJ:'o:3  :=:trJ::-~:; 
pO-U1 ri.m.rnan:c  tion  d:U1lP.  ec::l0'~1Ü~.  El  p€r~et 
d'Ënl~~  lé>  !i~:i!\M!lZ~,jo~>  &ll=;-lZJËm=,  &11 
:n<Jye~  d'iDdu:~:;  m.:!~ll!'nj  p!:.T  e}';!t::1pl~  la ngièuè 
de  ia  ~gjs.r.tio!!:  dn  rriw~i.1  'Ji.1  loorlf!ur  d'~~ 
proce:dut!i  ~~;Sl;.!~~  r  ~Rcution  cf!!  0Jt:tr;;t;. 
C=r:.  =thodologi,= pElEe: é.;ùUlen: lÎ'  e~:Ifl.: 
'SUI  reff:~ntit~  da  ~i:!.tJ.!tiom  :::001n:e-~Œ~li!~i~ 
"  <oo:ptlS  1e~  r2:::~~1:H  du ....  (OIllll"1:=I~e~  ['B 
:ri'Q'J::a,,::,  el  lei  :Eg;mE;  lin  crélii:  :Pll~lic.  Qm 
plu;  ~'7,.  c-::teI::litbodo:Ggfe  S·~J:-P:l~!  1:1:  d~s 
bfüri.ntltonj  fc~uo. !'i ê{  d~:tl!I1~~j  rd/.tiv~;  a~l"'~ 
régJ-;mi=;}r..t1:illUi  - iuZ"CJl::lil  i~::J>  ;l,;c~p~:\lll?, 
dïd~:::.ri5e:- dir~!e.~e1l1  d'è~  :Jrobiime> 
S'okifia~- et  d~  (o;xe:'\~oir  è:~  rêfoTIll~~ 
.  l.a:4ne Fr~dfJiJ.i  df'S  :r;,(r ..lÎ7iH.  ,~H  11.·~raE::t  !Ol~'  :e 
Iti-\lJt.'H  è.·U::l,~  c  ~U1bc!!'1.tiOD  ll'{'2(  de  !I0U1~.leil1: 
cl'.~td:':lm  ~~  ;ykfalht~  de  ta  mis:  l'l:1  poin: 
d'indi.c.J,.~rn  C~~t;  COOpé:41Sn'n  ~:;t  Uli  ~,:J,g?  è.~ 
rig1.  .<.1r  • ëio:.  ~  ~~~t~r  dE  f"~rl!  Je  E~~ 
i!r.:tre  .ft  1.  ~0t7~  ~[  .n  ~~~'.t~~1l€',  C~eir  itil;i~  q,'.1~  :~ 
~rfimt  ;~P'?o[1  .11  b~DHicié  4-:.i  ':;J!.lselli  du 
]:-:of.ë ;~m  )\ndt~·:  Sb.~tfer  'i::a:\-·HsÎ·:e de HMi'~a:f 
,<:lŒ l'~~.,~:mtle dE'.  Frcje:;;,  ltu.  ~'ofe>'et:r  Ol:'.'Er 
H,'Jt {t:lll,'EI'>i,€ de 1->\'  ,dl  Y<:l~'f _,  proje' :ela::f 
à!  f!Jlli:e el ml p:oiauem:  FlorE~C:o  LO?H·tE­
Slla!le:i  (Jk:on  aijM,~1  1;':I,',  •  ol  C.orpO!'il" 
ÛOH?7H:r,C:'.  r~k  5"1'(.",1  a.t  !~!~r.'l~plrm)  lü: 
'P~ Ôl p;cfmem Rd~J<1  L,o  P.a:;a  mlm:01I:hl 
l'Our  léc;  p:D~e'[i  nhti.f; i  1':'m:'1u.r.rk:dllIioCl  de5 
~pn5-es..  à t~ mi.;:e .:.u aèC,IÜO::l  d-;~  CO:!!tr3li  ~~ 
il  ]Égülatwa diJ trir.1iÙ.I. 
Ch"aqt. ... p:c:", impiiljL1.'  '-'''li  pnr!~~nr:~t  aVK ',lZl 
gnr.1p~  dè p.; mIElS ou l1.!le  sodé~é  i~I.t.  'on?J~, 
Par  t:n.J':e-.  ~~  P:G 'H  r;:t,].t:f  f.  1.&  mi;e  ~':l 
~:'~~CJ.i;tiell  ~j  C'O!lOî1Z5  il  é~é  Ie~rL.iè  ll·~·ec  lq.\' 
'~~,~ji~  pLu's  ~ral.ld~  ~!ilX:Hi!)'~  i:J:~Ql·do::l.:~ 
de  c~'b.ru;e'u  juridl.·~nei  ?:1vJs.  L~  ?T(lj~  !~!  :i!S 
b.stitC::i1mS  de  -réciit  .?!  b~~el~C:~  d';l~e 
<ot:l100rmoc  a\-~(  :e c bbe': p:iê.k,toe Bikl!I  e~ 
~!ild:En!i!..  L'A'ii(l"  rk·t.  :n1,=;lliln~:a41:~  da 
b-~_rrea:J (nU  H  ::, :lrme Dtm  el  3::,D.':IW  1!: 
coJ!aboH ~u proje, mT la réfc::J.:~ie  l_leglùjo~ 
fiJla)!t.c~*  i:n:er'.::aœ:u1~e.  L2  proje1  :i~ul1f  ~  ::: 
!.llt:~1re  i1  ~:~  1ll€11f:  ~  biei:l  \,,'.':~(  r  ~1tUx.:  dt1 
Com:~  5UT  r~n:;-3.  bJli~é  do;:  J'A:.""SOc:L.1rio:. 
1m€II.?:OoI:ffi! du b.lrru.u  ...;)A)_ 
!..-e  oro~~t  Pra1i~~~  ël'J  affairez  è:2n~~1Ïde  d~ 
1 'it;~)t~.lb~i!  coopJrntioll  do:· ?J:1o.cir.es  Li;)C 
\~ig::t.:i  !numdpCtUii,  :-ë_:?Qr.~ub:~:;  d.e  rE~:îl!e. 
fCIlœOImalft!5 d:§ u:n:pâu. jutsf":;;  ;P~Cl.;'.Üil~.~  dt; 
kni: Et  flmCl~Otma:itt ..  du  :ub:iré~  du Tri1wd, 
n~pc~~?iblE  0:1  réâ:S:z'?  .i~5.  uécin5,  jlm:::~) 
,:-~po::-t;  .e:1l::lA~:m  :ït.;~j.:.d4re .. jl1Ii;:e.i  !?è:jJ11i~:e; 
dao  1  crélJ1iQ!l  d·e:ni:~pri;~s.  ).l:j5tèt  E};~E:1)  en 
mitÜ~Ie  d~  f.1m:l'?  ~t  m:'!mtr«t~.  5~l:1s  ce".ls 
ll";;'-.!~  dè)  (OI::D.J:i;;.::n:u.~~  e:  UIl~  exç·4rt~u~ 
Fof<'~~llEe'Je  :'~Fo.fOUUé;  om  ~~  nppelè  i 
- 132 ­P  tique de~ a  ir{'~  f'n!  O-t 
C01itrib:u.-:.r.  e:t  ]1:1 iDài< ~te'Un  S\1!l;: donc  io:ldés  mr 
t:.na cor.:  ."  5al:.C:.O(  ;5 ois 5- lid~. 
4r!  fois r.tt!:iyse  ~Cl:~éf.  !~~  ré:iul!a  i  G.tU 
- it  rot>'ja  d' m:a  m'lIr- :' r  les  pi!>  d~!l,  ....; 
·J~k .. ·  - {';  dé.:mqu.~5  è  ?:e:.a:i:er  P:I'll!:. 
S:n..·ruHa::ë!Jl~et.  le.i  !t:<I:;~.f{:h;e'S  d~  ..  ~~  0111  êré 
pr~s.~l:té*  ~"CC7l.irJ  ';a (OrJmncE3 ~[  s~miIJJire; 
01::  'sis· ·~c  des:  p~~L'  U-:;  ê:.t  ~eCel.l!  pr:\~. 
Pa;  e-~~  2,  lê'i r:i:oi1  ts  pr~~imrir~s  dr.~  t:,rcje1
51lJ:  f  ït~  ·ou  4ti  dLic:.I:~,5  \<~e- cl~s  :I::J.::10rei 
è:e  ],As!ocintIo~  imëlJ:i"!t~:>li~le  du'  rr~~I,l (!BA) 
ion  de  Iif.miol:H  En:I€-.â  '  C'Ub~  trI  c.1i<i  • 
C\.::i:!;l:.e du  S'Ù), R  IOP.  i-1tùe)  el ~~P.l\' 
Yo-..k.  Lo  dom14~_:;  out  e:~  !!lift  efS  ~  ~~ 
\'l'eo (~ll  _lnl.WoI:lf~.ui!l;.or{doOl!~bu:m:_'l)  a 
FD::lHtte ail ?:l:i ~Œd :mmtre  .1.. :e; ..fulier, 
'.'oite de lei COll es:e;.  plùce.u""1l.i  d';U'fll:DlëlL: 
(Ol:~.a~t  a ?:oënit  d~;  mmca:e:urs  qui  :k  è.:é 
p!~;~  afli.e de  ll, cœn=!lAUÛ  il.cdÉ!l:Ï4ue 
d~s  œ~(tt()~me.~  g:.a~D~ali..'?  ~[  des 
l'f<>~,.s:olUl!:!.~"lL" 
Qu'est-ce  que  Praciqlfl?  de-s  ",ffaïr"<>s  se 
prop05e de ré-alisl!'r"? 
il Y  a  deu:~  .ms.  le  gTQ!:Ipe  d::  la  Banque 
ln  • 'e  ~ ~  "es  li!M5  j'li::!  1lO1R'êlle 
~lmb:;:e  \'i~uI  .i ap!;,l el ï"imC:.JIrive pJWéo<  p.~m 
réduire  t  paU>P.re.  Le  p-:ll;a:  PT,  •  'v  I!v5 
1lff::1~U'S  \'H"  '  proooouvolr  h!  ~ç=~  è.. 
è.keloppeUle!l1 du  ,ec:fUt" ]l>'1  ·é  ëu  gro;Jp. ~ :a 
BLl~  ~<J:1di~le.  e.:n  pOltT'S:·.I:'.·~I:.1  le:s  obji'aüs 
~  1::[>. 
Encom'Qg~I lit  nt'o  *:J  Cf1l  ?i:1Jlt4t1  Q 
c.~a  }fl  p.a,.'''!  11  SQ  SJ:~i'!)"  ;13'  l~  P(T!! 
futQl71r:Jl-qmJ,J. D  "i  lé'  !.I!.O~.d.~  E:D.,tiet,l·  l~",;e 
compat  Ü\'.,  çu'e!le  '0:1.  10c~le  C:l 
iutèrn:.1:0  ft"  5"  e.~,t  a1,l',;r~è  éIrè  U!l.e.  fOO',·~ 
jlUti:.anœ pour eu:ouager la.  :oc:êci  â.  e};~r 
U~  ml  to.  riC!D  ~2  9'J:1lic.~  p:'J.blic..;.  v.:u v-us 
de  rev:.o  b't' fi acc:u dE:s  DottiOUii il :m~ 
ll:.~l:eUre po!:jqu.  èCOllod ,l:P...  La  1e<!lm 
d'Ul)  iCO~  e;abli  de  :nÇO!l  I!m;pa~I.  :Ir 
~  it.d.ica.;eun  Oll,cro-Êco:.œmn:lP.5  :et 
iO  i~us.  o~nni.i  d·t:!l~~ii:.~;  :~  -l1i-:;"  6e 
(~ ....m~B  p:ell•.". riIDpa.c! de riWce de 
dÊ.-ve~~?em&t  bm ... ~ !Di5- au  pCllUi  -:ê 
Propï1~me  de  ll?Y::loPP'!f!.le.::t  è.es  ~;a·  o~s 
uDies  pour  !.~a.eI  l~:  ~'.i'  l:1E!r! 1'i]cc'!ût 
~".I~  1  ~nl!€  €[ ré!..  ..  'on d.:-u;  14!~1r  i:rl  :~gi~ 
ee  C:~nbiJ~~:rt.  Ce,l te  œim.e  ,"Jlê  d. 
(,01.:11'  !a:';4ir  q1;,;:!  :O~ro.it  Ll  P,-ar  :~  ,: 
a.$'aù H  ~.:I"'  :é:l!TE:!lJ~\mr;,  IIlJis il P'O:!e  ;11I 
~me  dnl.l~u:joo  :fiÉ:èl::.e- dl:  dË\'ê~Op-?e·n::!Llt. 
il  RYllir r<;:l',[TTI:ll:e=t  ré-slilll€:l  ~lte  iÏ:~i 
il!i~ir~; 
a..rc~r  fa on:ç  ci  'ù~~'lrttt5li(lJu  n~rf-;$:J,:.r(~-s 
o  l~9.,~l}r;nl~fu].J  lf~$  rif !"{mI!,  Le:;  -do  .~~ 
a~ 9sÊes  &Ui Pr;:jjqr:f  Q'..,!..1- Ü,!j  Jlià~nt 
l'.!u.ror  f:Oo!l  r:~~  û.forme:s.  et:  Ide-I:.1i::ru:.l  ce 
çu1.!  J  Ji",1  d;.  ch~~r.  ~  effèl  ~_!.s 
cd  ,t1.!U!':  ~'app:r.:~t  ,'"  Ut:..e  de:scnptiou 
d~L~  de;  r~,;i~i::ll?.:l~tiow"  De  phI),  e :,as 
pe["~i  ;t~'t::t  ?r"..u  r-êfGmll1:l!!.m  ë!  reVOll 
r  e~éi=e  des  P/l}',  oè  <es  lllb:.M 
1~'"  ~\tn  :Ec.rl  :l[èbt'm:";:s:  ri. 
Pi1ml JJI1  d~  l'lÛ~-:7!  w'("-/  pl:.1Jî  d~!  iru"~;  :;"01 
inttrr/l:r!iCr..:;_;~S  :ur  II'  cadrf  du 
d~iÏ.r,,?;:  ....i:n  C@  p.1·.!::  et.  p:t:.i  CO:lsO;::Jr.os 
que  !Hlt  ;>i.j:r.I:;C~  èt)~e  dè  ::n.~"  ~ 
résdta:;  ~Jl.i  no  bC'll  te..  ~;oc.~~:Jt 
1:nst~xtO!!.:l.  lB  aiüè1ln  de  fC:!lï!:; 
m;ê:I1l1Jù::Atl't;  ~~'!~è~H  .l:r'ou.rd1:ui  un  st:i'.:i 
boe~  ,  ,.III; r'~OIiTe:  •o:~  :'effica  rn;  'e 
rl!!.:~"UXê..  e1  lie~  :~  :~:~J:!J.e:;)~3  aQt 
I~';uJ:  •. Le; alCri~lâo~s d. fO~'i bDiees • 
1::3  ramlt:ü.  tc-m~  iï:biO":!  ~  t-ok  :r~;:::e 
d'aUoc.d,,~  ~1ïl"é  per  l<!  Mœe::li"J!JI 
C ol.:lmge  Accolll!.!  du  ~o1:'·eIl:,,"..me::>t 
ami..rlC?!D  el  d.  l'AS5Q<ill.tiOll  r mlll'.üoü:.\e 
de  D~,eloppe.meoL  TI  est e3Hc:ti·  que de teh 
~ffor:;  !'o:e:n  :ondJÜ  mr  des  dounÉi!ci  d.e 
OOzI:.e  ql::ali!é.  ;:I.iC.eptib~i  i.e  refJÉte1 
Cœ:t'e~le~llJ  l.~s  réIQiIlle;  dE  po rtiçu.e
gmaDte  qu.i  ~U.!OIH  i~  ell~:im.  '€'St 
elUlm::>:LC'llt  le  role  a;.;i~~  y,  tndi··DW;:rS 
foumis par Pral!qJJt otfS ii  ail 
.\n"!iX  i'l/c~  1"  a  r~[J;  "h~  r!!{<lr1q IÇ, 
L.èC01lC~lli=  :~:~:l1;~~a:r~  -e;:t  Largmen~ 
èlëori~.  ë::l  Ëi1bGP.'an  d~  [l"Q;.1\·~UiC 
dtutelU:  q',H  ~mnhfi.eDt  di,'en  ~ipen;  i~ 
rf~:e::n.e.Il.!a..llt)-!l.  PratùFt~  dPs  'alTl.S 
faciHle  le  te5T  d.e  (t~cri<o;  e:ctili'a: e:;  <1 
ÇOl:::i~  a  rellbcomio!l  de;  I:>aies 
!~:n  ")  d~  ~l.O\..,'1;~~\;1J  trZ\,·!Uf;  tœMiq~~i 
- 133 ­!:If  la  r€l~i.O:1  ~:Ji:r.e  n?gL~ID€UUttkIŒ  et 
i4ro,;..Io  ..  ~lDa::[, 
Qu.!' peut-ol1 espèrer ensuite? 
Le  ~HË$e:lt  !J"P'?Nt  r.e~JQl~  li:.i  .Iè)I.d:i'I:~ 
l".i'illis .nu CGUr3 é:!  ..?  p::~m(âr~  1Ol:.~~  d~  p:-o;~t 
Pr~'  t.~i  Q  airf;.  li n: Eéi~  qtl!  le  pœnllEJ 
l'ohl~  d·!!!:>..  ètud.  i. w::é.  o::US  \'as~  :iD;)! 
• "l1.L"a  mon es: d~  !l:!~1P;  apI:'r~l::nd-:l  lE."i  é!~w~~s 
d.éî?::mi:Ji1::..1i  cl.u  C:~I'''è!-CppID~:J:  d:u  ~T~'U!  t-1i;'~~ 
'O~  d'Y.I:Jb.  d.  !uj"15  (Ol:~.nlaot 
.'  i-~·iIoZ!1:.=rnenr. dE""i  l'lelin:  i  f~I'(Itl  ).obj ~  d"'uu; 
J!lal)'~  <1:.1  CC·.Ifi des lroa pl'ochaiœs a~l:~';.  dO~1 
tin.  ce::2  ~.!U)~.  Il;  ~O~I\Te:n  :~;  a.ip~c.ti 
fo::è~me-::lt!.u~ du  qic e ~  ~i<  drlUle  .:;tr~pme: 
(r@i\tio.Q  ë~  re!l:repn~p.:..  i:e<n:Jem·at  ~t 
jl(="J.::(~~re€'.:i!  do::s  :r.  ~neu:s,  mi.:!!  ~lt  :!;,~kl;.lj('ll 
d~'S  C05l!I.:ti·.  cc~  a,"4  ~"~[  ~t  dis~c:u:tic:m  de: 
"~EQtrêpns~.  Au  c  "s  -d.::s  lE;';::·:'  p::.;licbllU::i 
3.ll.!leei  sui\;i}!I:~~.  Pn Tir]  .'  >!tas  ~ ~  . ,,; Si • :-opc,;e' 
d'Wlg:I  r"'·'!l:?Ù  do<  l.je:s  .i  colMir.  La 
PrœÎ1'!,  d~j  qG2r'm  t'JI  JMi  Dilorlim  !l'OlS 
::"OU"~le.!:  '~·.I:e:;.  - :' emègiltrE;ll~:  è:  la. 
~to'pnHE..  les  ntpp;::.;  c-\'&  18  licences 
gG1i\'~:n=~=l.~P-:i  :et  :!S  ~~e"();l-~:l5  e~  la 
ptocr.:.:.rioll  des  )t.\~E";ttiseurs.  l-a  Prat"J1J.fi  d;.:-s 
"iTai!\';  ~~  lq~6  oDa1yHm ' J~  jU.iê!ll"Jl' il.ë.; lnel, 
t~  {OID.l4<rŒ  iurernaêlma1,  "r  "~milloratioD  <L< 
i'\l!dre  ~llbhc. 
C~ ir..d3cil~~Jr~  ~:;(l:J:  ma.·~  chAf'Ue ~R 
llfl!:l de fonrnir dH sÉ'::i.o!s  :~l!lpQnno?'.i  d;  dow~;" 
sur  l~  prog;i,  ~("l!.lp1il  dz.us  lê  ICI.,  (j.,i 
f'l?fOrm~5.  Ac  ~1é~zt.  :~  projèt  Fra.  Ù]IJ"é'  di.'s 
afrts  :::=  m~l  P!;S  r.c,·:c:e:![  S.l.1f  r~cœ::o-m:ie­
pclitiqt:~  dê, ifomlê,;, DE 'tUe }'hü d. dOŒllm 
d~ée:I:.d.:\)::à  dispo:_f~~es.  ~.~  projE;!  c;ou:-er& 
:~x;aœex:  de  qt1:.sdo"t;;.  ~:r  è('o?.?mt~  .:.  .  ~:t 
,  '!'\'  _u;m~lI. de l Ill;,  ct.1l!; Iê:=~  ~  .::...;,e 
tJ'ti05Vo?I~J:le- ti·ii,  P!~:.-?lll  nppori.  . 
Pl'èfact' 
i~  P!O:ê1  c~e..~  e-g  leœ.-~!ll  d:~s  ~:r.ld<è;  d~  {t1, 
u-=- œfornH5.  il  j.oCl.n:1~!rt~ra !E.;  ~:n:.E:1e::CE::;  j:.1 
p.  i-ie.  Je-i  fc:rcei  ngustlUt  d>:rri~r~  :.e";  réfc:::l:2S  ~~ 
/,/I;;!rB;·  ~:êl.!lat~~  qlU  E':pli(.11.-:-11;  eu  fio  de  CDDpr~ 
Je  Sl1[{e:i  ou  rédl«  d..;:;  r~.fv:!):·,;s.  Ce:t:e 
bform.tto-lt  ~tjt!  t~i  d&id~~  ~  COG.~~VO~:- ~t i 
:!~.œr le ~  i4-ion~E'~.
 
- i:lmlNrt  d~î  [4g:lerr.~u:r.J::~1lS  ;~  Olut'!re  ~~
 
JE=:i  r~~ulfilts  éC.OJ:.'Cmiql~~-;  c1>ë  lo?l.U"  ~P.?:tt:Lri.OI1 .
 
Bie-U!  q,ue  d~s  l-é;uh~u  te:;.  qne  l'e-mpl~  e~
 
l'l.ag:n'=IllMtQ~  d::s  H\·~t::U.i  -SC::H  g~J.:.im~~.Illl::l;'
 
di~:~b:es.  If?ui!H  _  t01:.t  l!1QllLi.  LI;!  V:'Cj~\
 
PratJqliQ dvi ~ffi:iJ~! ~ cO:l:.J.:lE:lC4  ~  t-fJord!?C'  (~-:r~
 
)l]n1n.e  e~  ~pp!',lYhm  d~s  r,r  \i1.:n:  e-nii)Cri-~.i  :;-. 
uill:  du  ~&tall'  i:1fNilll'j  d~;  Jlf~ir.;  .01  J.:I~ 
élAIl3.6lli  d"ê~!~!lti!ld:.::.t;  d_E!'  r HP.l1[  d'eIlIJ'~pn~.:-~ 
D.a.n.;  t5  nmÉe;  fu.:m-u.  '~u.:[€..i  v"!Î.1'ol:"!~·  ,',~ 
r  .~!  2{OUO:.n:.iau~;  !"~on~  a~J...!::~~. 
~s  ::l)u.\le:L:-~  dO'!m~~5  lH ëE:.n"  'S:!; oenue"t!ê!H 
:.dé  mien:,:  co::!t'):-t?!Irue- {Ol!!~~~  :c·c.ro~tI-=-: .. 
!O!O"':l!.t-eti\'lt€:  €-t  "~P)'''~Tq  0  ,UnüE1 r:.:nre.:."t'e:do::l 
de.;  ~"'J\'ajG  bhe>  d;m~'!lI  rég!:më:J  1 ~u  Ci, 
r  ~c\'l:i  de!  eorr*"ie,;,  Y,)',1S  '" allSp.i,;e;  da 
; •. €~  P~~!Ï.1lJ..,  irs  a.tfaf!'.":.  [e  :.  LI!')z:e-s. 
Bil1{:~!fm"ln  (BaD.qlJ~~  UJ.!:O!laJe- d~  PC\lo~t:~).  :~ 
p:cf-=.~~~nr  Brddford  D~Loc.g,  ;d\l~rmê  ~ 
'C"hf"nu"  ~,  Ba:ulG '). RerniUld~  Ji: So,o (lnstituI 
li.;  lA  Hb~:;:é- e~  de. :... dèm.ocu  lE'  ~  L.2lma  3',1  Pèrot1) 
èt  ~I!  pTof,~î:t"l~  "Jtndrè·  Shl?-è-r  (~ilh~f::114  de 
H vud) O.l!!  E:é  i  '~s  l< ;ioDler t~  couf~ncze~ 
;.11: !a  figJe-~Hlm1iO:tl.  'li;:::  ilff-.'.jr~  ?i\T l~i  ~t  "OJ!'i 
•  bEc'i.  DJ,!l)  -el  Jluré'ès  il  l"l:!li:r.  d'n:n:re:; 
~CJ~t:;!D.~S  ,kcq:"omiS12!; 5€ro!Jt  irNi~ë,  n.  OO!LC~:- d~ $ 
couf~r~,es  S'lll'  1ê;  ;U~·i  que  Pra iq~.  d., 
'~i!J s: propose d' bo:det', 
~~  i~c?te··tlr.i  ~cmil!i'i~ê;  'et  il!!  ·~s  ;l,;rr 
~if~ra;;t5  ~1Jje':;  ?,1D.~ï  q\'l:e  :mu@  modifi~  ti..oI'\ll  O~1 
<l.>mGi'l<)  po:1ée  '  dc'~'s  déii  pu'!ù4-." 
;s~":1I  djs~ble,;  iUl le  ;t~  n"éb  de  Prariqr:9  L!f! 
srJPrir",  hnp:"m1.lI"lllÏ j  ;"arP  lÎlIm!!lJll!bê;;' 
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T~UJ\'.I~  U~  el:i.!lrOliJ:~L:.:rur  d-= Di  if..l1~~  a 1 "j::!t~::J!l 
IÜ  deill~lecr  U;!j~  l:~:l:=  t~i:.rit~.  dis!=Qse  tr=!I:.le 
boS"ce  d~  c1i~::icj.  èe  n::r,c  mo!'1  k":'Jl-'0:tél!:i  ;t  ..1'Ul1 
pl;m  (r~.111,t-.s  p~o:në.ll.\1r_  S~s  pretlùrs COütJClS 
:"I..'ec  le'3  poti1.TQn  .lfub:ics  :::[  et~  E~u  lor5  d~ 
l.'ln::UIa!ti.n~la:::on  .e  ~OQ  e::It:'eplüe...  fi:\  bD:li'J 
-;  :oroui?:!.:".e5  l~g.;',m:  TYpes  OéC:nSi\i!-ei  -:':IJ;<IÜ 
cm  mn:.ist.~ri:  ~  è.  J~Ii.1i(e.  ~s  4.  C,O  :J:é:~5  E: lB i' 
:a:t léyJhi!r, T-.=dm  :d:n:lin:i:re  pr~m'~  qu'ù :!st 
t4€!l  t>-5:lid<1l! 10c:.1 el  :Je Y.lJl'  'Er<r judi<izi.:'e ~t 
"iF-:r~.  n  Obtil:!li  UJ1  cnméro  d ï.!I!l1lam'"C:  ~io:l. 
atIX ln:  olS.  >oJ'~Ï1€  '.'-'l@ lic~  D' eOlr~r:r:=g:  ~ 
li..~a-;~  a:lpri, d'lm<: Sa:lq1lE 1. alpllal :!l.U;;llilU'," 
r...quis (il ,'ro!r  I::rO,;  fois  li! :e"aJ:.Il}'m-;'rrbi.',1/,; 
~l  pt~t<l:~  a1sui1,,;;:es  îmtlE5 d~  !'O:l ~tr~:rm';ê  J.J.1l3 
~  jOIHcal  Ctffi'~::!l.  f?-.ye:  lei  fr13.l:  de  ·;UDGre.s-' 
~QnglS~re  sa.  d!."Cl~!I.de  lU w.i&üt~~ 4"è  1.1  Iu:r:i~'e 
et  I~ttend  lm  ltèliÙ  de  90  jO'ltTi  .11.1  di! 
S·&.Egi5:rer ~  ..  SiCl:tt: $oo;;.I!_  C6!.~  "iQbUl!lt2­
htdt ~J·.l!'i  !.p:rh  ~'\'ob'  (O~~CCE  ce- pIOo;:~-»~i, 
T~llk.l  p~-t  (~d~l!U~:l!  d4mlL-ra  :O:l  aCt!l1.l!. 
Iv.  lheure<E.!IJ!lB:ll. ihm lïri~[ "'!le ,';; ,hau se 
~D::.t  N~: ...Lt.-r:h  n~:5  Ul1e  e  .!I:.t!;p,ri$e~~ 
A!>  Tn4.  un" fe=e: 6ef c!'eal''-'l'ri.se. I~ 
proc'!d!  do  i'im.r.:ln.tdculiJJ~c:3  de- s.o::n  é.I!.::rep:'i~  de, 
COl:.:\ru.~rim:.  m  19  j'Ours  ~~'ul!:nEn.l.  VU  C)l2  ';€3 
hff,lir':-5  ~OC.(  ~o  pl€-ice  exp./'tûlkiJ.:,  Ina  'têU-1 
reo.'U::H qLt~~U~ UD pOUl  ~lt!!  p~ri  j,e d! ë.'Rl'K  ~m:. 
T~":H~:OÜ~  h  !Égfr.laüo.:l.  du  tt~n~"'''  ~  ~rm~t  ~e 
ncoms  ~  de;  co~t!<tt'i  :  .j::I~ioe  dÈte:min€~  qu~ 
~:Ir  e::;  ~âc.:1e"s  bien prkü':i è1.  !0r.;qU~  {'?1a  2il'r 
p';ïù. :.r.  de.de  d.':o  tEl  <Ol:I~~1  !le  lUlU  p;l,; 
è~~5e;r  '.ln an.  D-l!us:~  m~n:;~  v...mp;.ITUll  '0:; st:.; 
e::up:;}yés:  qui  .€:  ;Ol;.l:-al: :-0:,)  ct :v  il a~?H!t l'br'..ne 
~i  l?l~i:·.IS~  \"a.li1bL  e:  c.ot.:nm:=t  des  ~rrUl~ï' 
cott:E"Jses. lM  \~ut lê re3.~1I'1c~r.  ma;;;  e:1'? ao-iz  E:!l 
l,rUE:  ~e  i}'o·dkc.t pC':1!!'  (.hl@-:n~l  ;ou l.Jl.i1roln.:b:m  e; 
.ml!!' Ull€  inden:d.; d! d~pa!1  co·rr~..,o·c.fu.~  à. 
CD. tl::ois 4è  ·;i'ÙI:r~~.  :r.-:",  ~:?  ,;o:! dtlnc.  oè'1:g~i  d~ 
rl2jEtë!  1::  àeD~lld.e  du  c?.1ld::kt  J:'hti  -l',Ldr ~~ 
q\.f<!]~  ,iot:;bri~M{  re,::ru:E:  et,  6.:  cO!l~~n~~:lOl1ll 
ElUFloye  dCi  t  le  iia....ïU·  eUt[  IOlIl  d s:l!€' 
'iJ.::jfrlÎ)ll!.1l 
• .l\Jt  c<J:.n:De:.ç  ~ ~  I1tL1:  È,muii'"  .1.,~k:  Utlis. 
p,:::;Il  ft~Ùrn:èlH  fecrnte:  e~  h':ell~i6'  d~l  per~oCJl~L 
!fi!t.dl.:lt. r~ ne  ~; c.i;:'ll!s  r~fw!~  èe ~  y~ ti~i 
~  :J:pao~:jl:: qt:.i  ~\.l;;  ùi:'l iÈ-te.  Ih;r~;:  ::\:li~  mois plu; 
:01. nlu!  f~.ut  'i"  cq:m:e;r  ,j~  ':ie~;-'..:pt  PT  ·édl..."'R' 
et r.neJldre  plu;  é~  551  ;~'"rs  ?Oli:'  ~ë;ol;rlre  C,: 
htig~  ën hsrice.  Pre5tril~  :Ciuc:::e,:;  C~  JXr'O{eé'u.r~~ 
dOl'\'Mlt  è~[e  e.ff=C~ll4..eS  f~J  eGit  ~:  c.éc~·ls:i~~ot  d.; 
lC'llglles  j'altific~,licJl>  j'"ridi,:l'1~s  et l'e.lllJIloi  dé; 
jmlms. Aprës c.,te eEpi;rli!Ca  ~lllhe\lrE',1Se.  All 
dé-:ide  d.!  ~e  ",ti'.Et  ';l'ln.:  des  cte,n;  ~ïl 
cOJlûait  bje,~. 
'ï'im:l:t..  jë'lJ:!le  fé!!lme  ec1:Epm= 
Étl:jOpieDU~.  ~'~t1t  dél'~o:ppa  SV:J  'êlIltr'ëiiïÜ:  4: 
('o:l;~ih.  e:l1  pre:l!I:t un D;èt  C~p:-.c:UJlZ,  elh~  u.; 
pe-'!lt pJS plouver SH 'tO:ll ~Jl:ecii~-!l:i Ell :n.t.tikê 
de uro..'t cac  il Il'y  ~  pas  de  r~gl;J~  d..  dd:! 
d.ollnJ~  ce  t:'P-~  d:mfur..n::lioll!.  Bi~  erlle- lNl 
éIl.1re!liÜ~  dii'C~;~  d·h·t'cir~  :î":JO'5tl:1.ti--:li  dJ.m  ;as 
œ:n:plf>  die;r.i!le,  :~  ],);  iJlt~n!il  .l  ,~  baJlqua  de 
s'en  S~i.'·V:r  <Cill:l..D1i:!  ~x~}l:ie,:  e plus.  I!l  billl....:""Ue 
SJ1t  q:l'tl~  ue  pOW:"-I  p!l!- !i:COUV'i'è[  ~ll  d!ti~  iD 
C~;  de  IIDJ:.ill1tmi'...nJ  de  la  Fl't èe  Tbltit. p~:œ 
9,\1e  If,  l!iblUll::1T.  SC<1:1  UlEftia::e;  é'I  que  la 
~egi3~ati0::1  n'  C(orde  çu~  pe~l  è.e  PCï\\GiJ;~  aux 
cIéAcàm, Sa  dema~~  de c...e.d:t e,t dolle r( ,ée. 
~t  elle  ie  trol;'V~  ;  r::n.cr~cu4 d'  !,gn.~JÜt  ;OL;; 
emre~rü •. 
Avili.  ~Ia  e:n.trerr~:i~tr  I!adl~  a  i::n:cJ1nodÈ­
sou  e-JU(epi~'!·~·.  r~ml:é  â:ei  ou~-ne.r~"  ~};Ècu1è  de.~ 
C():Jt11It~  et Obte::v..130  cte~,  c!~d.i:~~  ~rkll1ë;lrm;"e.m~.t:."l 
'~am.:,;;  =d!~!:naJ  El i: 01  f~:rd  li'<'l"èrfi 
EES  ~cti\titê\_  C\)m:m~  le; procédures  d~  01l~~  al 
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faEndr~  Ll  fmb::  ~u  lai~w  i€:i  O'.l\'n~r:.  ~i1  d.e!  dre,j:s  de  p:upn4t~  O!Jl;  CE:';  {é;~~'!Is.  :?1
 
b{,~~~  E~  le  è-llr€?u  ê.è;  l.!lip.--S;;s  ;l;C,;  AttCl::n  rr~;,i;J~e  $  6!le.,p-:;l d':;npiois  ~~'u.V't?!ili.x.  :...,lU
 
;r!2't()".1:1~  aEE.i H ll.  piJli.r:-~{~  s {KOO-lt E~  ';.n'lqu.~. le.;  faT";
 
L,a  .ir.lrd.e·J[ de  fll  r~gl';',Il':le.J!~Il(-[lde~  ùSl?.ir23  a-t·  d?  9d·.Ii.·!'::~  0:':'1  ~:.I~t:Jd  pëc..·ia::.:  I~  rroi')
 
eJ:~  d~j  (rO!jsequ.:-ll':~}?  Omo  ::[  en  ?ll!t:,uli~r  ri=:rr.iÈ:'H  dé(~D:'~=),  aVi':  p1t.5 de:  ~O  y.lŒ(i:[!.: è?­

p'our  1,,;  l'~ln'l'!I,  Dd~,  l~n~  b~œ  Frti"  de  k  f"puL!.tie,n  \'j','!ll ~c.n:,illE::J~"nl c,,,,  !!l:oLs li.
 
1 liol••r  p-<'I  jOlU',  D,.U5  ~:  e~I:i€.;  ~  rifotm"=l
 
llill.c:~Orw::m  ..lr::! ~:l  A~~riqu~ la:iJlJt c'cm ptB
 
p~J.lD5  d
P ei1ra:'e.!:"  IltC'1l:,ée;  t\~  la  pi\.l.~·~7et4.  Q\i  r
 
~  III  J:1np.~atd5  pnys.  tie  1'.:'JKie::ae  "7r.i.l)iJ
 
.ijy,liidc.1t'è.  il;:  Ol.:.t  >c  'U!1'  ~IU  ?~crol~>o?::.n~1l1  dB  :r.
 
P"l1x:-e~~  11~1  {OHIS  dE  !  dk:ur.ie  pri<,i.chc.~  1:-:
 
(hUi'? 6l  CO!!!.!l::t:"ci~lU~.  ih. .... crou>el:1€-:l~  ·.1:  i ~  2::~
 
d'!Ul:.!V.TS  ac.:?-lèr~  pj'~  1~  nrire.  E~  2003.  ~~
 
.,:;	  Ilo:nbre  d:: PH':Oll'D.f:.i  ~rJ.llt  k"U  T.:-'.-?trJ  :nf.en:u.r A 
1  do!J~!  il r  jO'U!  r~:-:e  ~e  '.1  l!l:L'b,rdi  E-:  [~ 
uQ:n:'r~  dê :p-~:;O'l:I1'?i  ayan~  l;;E- :~,-~':1  :uf~n::u;r a 
}c:"..  !on p'.ü. J0l;':, de '2. li mi:.liJ!di, 
A"l';·nI:.t  til'J!,  j@  voud:lli  1U1  tT:x~û~  pet1 
impme  l~l',,,l,,  dil  UQ  J;;',;:)e  Eq"~tc:nell  de:  18 
?X,":  Cé:L:e  ci:ilâol1  ê:St tir';: de  ~oi:"·tl"  ~"1  1Ji~  Pc:.r 
_e:~  ~y: :-:<'td3:~~:i~.f.';Jrt: oe  n:--t~  Ce  .x~:=:iil-'t~  loe!l.:' 
lJ 
rLc  "?ll--;f,,; 'pai.  Te;).  Ut:! :[·:td.e  i-:  la Ballqu-: 
~  cœ~:(.n  ~  ~"I,.eY,~t-:,  ~,~1!' 
IUC=lHEa:~  q,·.ü  .:,  v-=-..1llili  au  :p~,l1.\":E..i  à:u.  iJlrJ:JC:= 
~l:.tle~  'ê idir~  ~:Htldrt!' !.e\!! \:oix.  i~i  gec:-:.a'  ê~' 
Com:nE!L1  Ê.:haJ!~~r à  P.::1l"l,r7~lÈ.  C(?  .:i-:)Z!l  Li  ~n; 
---------------- bèSCJO.  c~e:it  (f~ 
;:tcoll.YEr  '.J~  -:<i:lP~cr~ 
décBnt  Les  èf.lGe:; 
basées  ~·.LZ  d.es 
e;nçl:.:êt:~  i"Ju,?r2i  d~s 
mkn!lg~  ~= 
co:dln:1F...n:-!!:  gatl.è~ 
m.!.j-Ocit~  ë.:~  g"€1l5  {\ri 
onherrt il  éC!Jj);rp,-~ i 
:J.  pa1.1n~t4  I~  fom  eu. 
S.~:~1');l:n~  t~ 
DJJUl:'--eL1es 
il..  1  !)  .......
  1 2  ~  i:  ,  *"'t  opp;::ltld;ê> 
"•• = .. ~.,.:  : u ...... .Joo;..l hut.  :.lh;1d ::.  "plI'" INt  s:;lltilM1  _&k, jl  n~.JI  ~':'1'L'n .~-..  d·e.n:.p,oi. 
*"Iri.dg :_ 'ofttt:- q-~  :i'"*"v (utl.~  If'"  TOl~;'  r-e~  ~:n.,:c>.i;:  :.....  (.,•• ~''If'~~a~I· ••·.::4:''  ~.."  .. ~ "~"I',rl_lII  ........lt,....d  .:i,f.at ... ~  lilr_. 
~I"""  ::e  p~r:n~r:~:;[  ~j ~  ë: 
sc,ni;  de  ~  plix:,,~ic 
S'il  ne  :'.lgi;;l.it 
>'.n.-ple::l:el:l  .~lle  fie 
1·A:-:iqu..~  lÏ.-=  r An:m  Je·  Ia.:be  ~1  MUS  rel::­
u~;  d~;  <J!lp~:'.  il stl::u,m  d'mle:~=  j']~",l  ~  ·01~  Soyie:::1:I€.  u:l~  re!len:.~llw:~:l e.l;CE.;;lill:: 
1!t:1plO"~fer  ~:)ll~  '!  œoL:.rl.è.  c.:Cn:,;llle- l'on:  t€::1.:é pi':-aJy:.!  IJ_  ~:;.~du;cÔ\:i:~·  (figu:r~  1).  ,St  II!
 
g-c·m,:ernLvt...::m  !le  m.e:  pt'.:!..  r  .:'~CC€~t  li;  O~l  il le:
  Fl1.1~j'Ë·J,.rs  pil.y-S.  d't:L[  ::.ctJmme:nE  le-s  pa.y; 
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<omm".loi:.@.i.  La vérj:~b.lè  ':'0:111:  !I  ~t  Ü  cre.er 
IÎ!.S  éi:lploOii  ~l:.i:Üfs  è!  d~  oou,;~"'l2;  ~.tth:ItBi 
['ét!.4rnrrAe ...  de:  rie;  e:s~5.  POl:.!  C~  :a~~  I::~ 
scdE:~;  dO:t,-"t.U1  il\"o,Œ  :a  ·~o:.JpLe·::;e  :.:!4cè·~,nir-e 
IM):'..l'Z  s' :-:d,tp-te-=  a'~\X  !Jol.~vill~~  t;OIlddcDS  d~l 
ITlarch-i  e,  Si:"iiE'  éî i)ppc:llir.i1é;  è~  C!o:i~~iUlC2. 
Ce,p.~èartl.  biel!  trop  fréc,lle=~t.  eUe;  oe 
pau,'tMlt  ~'li~!"(E-T  (;:'!t~  !CUpi~;~ê  à  (('l'.I)!  d~  .a 
t;)lJro~~:r  . _...  fi·â::!J:ll;:JtilOO~).  L,::~  ~:!II~pli.i€_i 
pTe :h~:cnv~s  i"è  !lO"';i!~t.t 1: où.l~  g:c~I\'e~~mêl!1­
El.er  ··ac.:~c;r  ~ur  u  de.Eci:io:1  ê:j b  pro-fs-:tc-u  d.e:·~ 
liro.i:;  d~  J!::i)pI.:-:tté.  ?'J:  ,C~::I;;è.  là  ':u  ~~ 
gO-n\·er.,jO:::!l.-:Il~  t'~=g!e.:l!.~·cœ  ~  Otl.l:\"J!.·:e  GlJ.'=t:'1~ 
A~t  ~  rac~h':t~é=~  e::;,O'~pri..H$.  le.; 
~~t::F:I::~ua  ie.  !ifu..s::..L:.!  dù:.n  le:  seClel.-1r 
irifon::t!.:L  L·. :en'E!lclC:J  :i::i~::n~~i\:Ie  e~~ 
pmiCÙ;nl::lén::  Oluibiè  dan; -!';5  pa:s où.  i:C:J 
~pj:·I;t41ic~  ~'ilC(omP!gDè  è'il':m, e: de  OIltl'J1::!1 
(figurd). POItr lie.:  'i!ll1.EL> .:gJ;;:1lanaii  ::ldes 
i'lfilire-;.ft  ënquê:èr  sm  l'~ffë1  de  :n 
régL:mrn:.  iOIl  ;:\,  de.;  ~,ml:il;;  ecot)~lIrlque>, 
tëls  qne  I..l  p:ro>d~lr..üvi~k,  Je  C.i1oJ.:;ll1-ge..  !il 
c..rou  ttC~  :~  l'Ir \je:!  ët  le  s::~tt:;:U!  tufoImèL 
t' ~çujpê  PrC1ifJr:~  d<:5  rr,tft:,  'Ii~  li  ;  ;.s~!I1blk  ~ 
?I~aiJ~é  è-~5  dot:l1$ :eJi1\h-8 ac.nq  d  rn.rines 
dé  üN.:W-n  d~e'l[œprises.  r6:n~tentet:t  .:;: 
liœnciea~l  d~')  lR.V  il ~'"l"  mEe ètl e':f<u:N>D 
ë:-~s  c.oJ:.TIaG  i\CCii  iJaœdit  e-~  dhiOb:iO:l  de:·j 
e~t:'-:~J~'ie').  L'~!fr'dCi::~  d~_i  iD~èr!ltiO:,)~  c..b  rgé€i 
è:!  rJi'pLic~b)u  C:~  Ja  :-Êg:Em,.:!lr~jO:2-reg~ue.; 
COl1lm=rc:.aJ.:"'''t.  h'ilt"dl~'S  ::''l·:l::.ll!i?iW~,  impè-,,:'S. 
i!l(~ll=s  ~~  ~eC!.l~t4~  J!.~  îospe(t~  d~~  ~tr4i1. 
r~gl.:::res  0:.1  credit  il  cl~i  gar~L:.ne;  li'!!tst  que 
t;iltlU '·U.  Oi!l.~  ~~al:oE.:l~  faÏ(  l'(lbj~  d~TI!œ 
H'atm.!fOIL 
La  è.em.mhe  de:  Pl'l21i1JJt  rtr.  qfitinl.J: 
comm~~  par  cinq  . r-!itto:!ls.  Y  .~  u il  de;; 
diffi-reacei  .:;i~!llfi(,rtive»  eDtr~  lB 
régli!l:lë:l !Ii.tI.t:,.  d~  affaire; dallS  les  ~iffà~oc; 
)'~  ~  SI :et ~I re (,lE.  qll·15H:e ~  ~:;.  t'Ille CE 
&iffa-e:lCp.5  _  J.~1s  type:i  dec  r;éd~emat{\on.; 
e:..r:-?èJe~1l  de  :n~m~un  !-~::mhJ!'i  k('!!'o~qlt!i  e: 
:-ociiPJ~  .  oe~;  S01l:  ~.es  mod!l~.i  de 
régeDP-11  riocr qui T~on:n!lt  ..-e pl:a:i ·ie: .ruCCki ~ 
El  pL1I5  giûraItme~t.  de  .\J;;"l~  Jlm~  e 
~a:JO!U',7~  léS jlOttI-oilipllbht. dL.;pOi-".ll~,ili  Jl'l"r 
:ùciMt~r  l  '~,t:L  '-tri  de,:  ~1l~re?ri.~t5?  .~..:,1  5.rr  o;t  à 
me-;u~  c.~  l'ëIJ!g1lien:.e:n de  l'-é~;èntiJJl  dei"  'i.-\lj~B 
ilm~.  . les plotblJl!e5  éll' '01:.  ct!  P/:;rlqJ.c 
dts  fâi,,,s.  co.  çu.~;~:lS  S~{o't:t  ~,;p?:afu~dies. 
-~'[i\L:. l'  ~J.,.s:  c  ~~n:le  ti..-iai  le HLOth':l dP.:.  (~j.; 
ÇUJ!.I_8:!  penn~;  dÉ'·  .d·aJJpl)r:~  '.1:.1  d~';1~  ë.;:  :tipm:.~-= 
? pl':Hi€11n  de ces  ql:~.  :C·IE 
Le.,  pays  pauvres  réoglem.i'ntent  le  plu's 
les e·ntrepris-es 
II  fiml  do:-:I~  .our;  !lOli:r  f.rite·  dimM:'ff  nUE 
~.tl!re?n~  ~.n  AtE"tnJ:e.- ·j.etl.~  (~I:t  ITci; jom'3  ~ 
H.b  el  deT'  "lit  quiQO~  jo·,\:;  <!.ms  1. 
Re  'ful.'le  dén:o<:rHiqce  du  (.O~~O  Ac 
Da~Œll,rl;,  1- <o.J:.,:itmio~  d'~ll.i!  ~O:J;:e:[,e 
e.ll:rESJ.ri~..:  E.it  ~ra:l\~:e ..  n:zJs  ~Ue·  (oQI't  C:ll~  :-OE le 
r~v~~~1  PC'  h~~ut.:n;  l,a  "'lIm)CI~g.e.  e.~  pll.T5  d~ 
neiZé  fO:i  En  S:otrra  léorr~.  A  HOi!&g  KO:lg 
(Olioe), à  $~aJlo,,",  e~ 1M.Ù1üée el  d.os l1lLË 
qollril1l~ili.D.-e  d'4:UŒS  PI1Y~.  aucuU  cqllial 
œi!JLtUJJri1  o·~t  -ê?~igé  pO'US  cc:ntÎtuH  l:Jlo? 
e.n.1re::!1r!ii!,  Par  ,=o-!lm~...  EU  Syrie~  le  Cl.p" ~l 
:c.immnm  ,eçuis  e>t  équil' .et.l  il  '6  Iv:;  1" 
:r~1le:Ull  p:Ir  h..:bi~!it:1 . .;n  ~Ùl.ic>prie.  :,  l  foh  -:'ill 
y €<m~~  e.t  ~;  é fol.; au  !\L~li. 
E:I. Ré.'-',1b1.3o-ae  TcbècrC.2  ;:t  all  D~:Ilennr;l'  1.~5 
Hnre~n~; pe1.;.~ recm::er  d~~  tnlYAillel1f-;  ~  !Ui.~ 
~alps  ou  ~U~  5  c<mtrills à âltrée  d~je!'!lll1lê:è 
pota" n'il:lpone qllel empLv:,  "'-.I!i ée\-oir ~1:i.fier 
J;'!  dme.e  mn,,;;lm1...'1L1  du  C.0ll1~_!.  Le  tr\~xai  à ~.i. 
:'::.llps.  l!x:O:'hhè  ~  ce~Jit.~~  rê;;l~me~u.riot.::. 
:~':i€Dt  :Jltiu~  c.h~r  q'J 'u~  ~..IllF'loi  àpleio t€:1:p ~  ~n 
,i'; de .iceu·:i"meût.  Par co:otre,  a'a  SilIvlci  r.  La 
iégi;:~cioü  d',l  travail  a'n:ml.  IF-\  conlms  a 
duree  dé,e::IliM~  .~  P= dE  ~~']015  Olen 
O:EÜ "=t  ii&~  l~·.1r  du!~e  I!hlXÜllIl Po  â.  \m  {tn.  Les 
im\·irilJer.IH  â mi"1~ps  b~ci::U:ll.!  des  mê-n:.!S 
vot2lge.s,  ql\~  les  tr:t'i~ill~m.i  i  ~IJEiO  :i!n:p-i  ~[ 
!o:.ur b:euc::-m~:u  Ë.i.: sa-umi-; a.u.x  ~l:l~~  I,èglê.i.. 
En TlUlitie.  €~m  re'l';;uer  lm  tlllpl.  ':O~IYllI 
c(Jmm~dcl  p:-::nd  j~pt  jO!.ln.  :reo~,t.~uf  auï' 
?av5-B,,~.  :ruu ;,rk-.i  de  miJ:e  d  c~ti jo  ~  ..u 
G-~  iL LI: GS de:  [tiE.~  !e~  C~-jti  :.icE=.i~s 
4:.. miie @~  .:xkn~:_cn  CO:lIJ~l  ;;0:0,  !lliër:~ur; 
;"  l  :m:~i  d':1l!1o!ltan~ <o.n:ei  ~  .~C:  A~ttri(.h;~  !.14 
ll!.e el ,Il Roy.,,:llZ-uw. =.is. ct~ \l,m ci! 100 
po-u.tt~t:[  l.l~  Bar\;intl-Fi',}3.  ~~  RE:mbli~ 
dOlOlwicJ:iaè.  El'  IDdOOli;ie,  en  R~?lJbliq<r. 
- 137 ­~:~,?bjze.  ~  :YS;'!O:~F.T-:~.r,  ?::a  ?ttf  .L'\WL  et  /lUi{ 
?lnbpç\be:;. 
L"?";  bure·)'jJ~  dl!  cIêd:"~s  dédot~e:.Jr  ë-=i 
u:''1.''ÛrIWlnO:lS  SUl'  h::;  ::nT-4.·r~ç.~-r.l'i  et!  miniE!e  -:le 
C'~ciii  de :.,  ":,·JtE:·to;a:i:é  è~:;  I1d~.1i:~.i  ~t:..  oI\'ége. 
€:l  XOt:-,:€n~·zê'9c·::; el!;  .  E~~it~·U!l!i+  co,I!.!:e 
~n:s li-:  ~01Jt!!::i[  d~"i  di.,b:  ~  th.D.S  je--s  :-èp>1j~: 
d.e.  (fé-d~T$  1  C~lL";~7iJ1m.  au Gh-.!Jl,:'.,  ,~u  hbitiUJ, 
J'] N'g€r:il  ~'t  eu  :. =rbi~  ë.':  u  ~t.oCt!4-:I4,~:ro_  ).:u 
?OJ'j]l'!l:le·trm, la  :~gisl~tic+Ul  dei g;u'"Io'::l~teJ  ~':  dl?  III 
fJj1!k~  (c-.c..fere  a\~~~  tridi:~·.Ir>  lÈi  P&uxoü.: 
sRb-;~.tue:\  pot!lJ I:(OI.:'.':-.;]" 1Ht: ug.ell!  i:U C  ;  d.e 
~.I:!i.:l~.n~j_  En  R"VlUl!!le.. œaË  11dEr  n'.1  p!.~ 
U1!?  telle ~;o.!e(::~!J  -=r. l  olo~~:-=.  ~~  R€.:;mb-.E~llt:' 
Q.u  CO:l§o,  au 
:>le:dqt::, i  Ûm,m  el 
en'nmi-ü,? 
La  proceôzre  de 
will:e  Fad moi:l.' 
11~  m  moi:.  r.-o 
I!tm.d~  ~1  0..11  J  ptm.• 
mai, plu; ':e' d :,  4~; 
~',l  Bré;'  .r èU !Ide.. 
Le  régl~e9:  d\iC:· 
failli:~  c:or.1S  moins 
d  ~:mrJ"~r.T  dè  l& 
\:iÜ~t."t  "è!  (l(t1fl 
ün:!l~btli&s  èlii 
?~.linde. ..  -Im~  Pl1YS;­
BH. e~ • ·or....ege  et, ~ 
Sl:J.glipo:.lr,  m?lS  pr"P.'i 
dt  la  00,::é ·je  (es. 
tllit~.E5  ae!]:;  au 
T(hâd,  ·itU  ?~c!'nla.. 
..~  ~kc~.:Iot:!le:.  ~11 
\1" e-:::le:z·;Ie::~.  -en 
Serèd:,  xu 
~o~:~Jl:gro  et  S!ll 
Sie:7~  UO.t:.;ê.  Co:  Lt::  r-.ci(I'!r.~.:
 
:"CJTlt-S.~~ir\  L: ;rra-~ :2 chx.u:c  :dJT~

D~  les  ?J:ys 
~:~~"". 
paune" Je  poids d.>. 
{i-2].f:!BE:11laUO~  fi; 
li!''j;llls  01iT<l. et  c< dao, ;"1<> ,es  ;pee:s de  !~  ,'ie 
d~  eJ!lre]l:i>es  (fi~  3).  PC1lI  c.ltacliD  d<e"  d~ 
groq-;~  d·!nd.~a!'!.l.u:.~  !.1  BGb\:i~.  I.e  B't~'Tk:i!L\· 
?6$-0.  Je  Tch.!ld,  1·~  C O~lIl  ?.Jc  le  Gt.Ja:~tna.1a..  le 
M 11.  le  ~c:llmbttlne.  le- . J:r;  ~r;,..  l~~ 
P:1'I:Lippine5  e!  le  '\·ele·Z1lëla~<)~l  l-:~  p'a.ys  qm 
Vue:  qé.r-.érale 
règl:e.IU~!:It~!  ~e  pb,..  L·;Î.us:ra "::,  !~  C~  .~: 
D..ln~Jl1..ùri:~  HI)---:!g Kçng  (C:'in.;).  ~i"1  ·A:·l1ll.ïql~-=,  le.): 
Payç...3a.;.  ta  ~-:ou..v"  !:·Zeim:...i:e,  log;  P'O".I!.  ~~ 
l)u~c::!  e1  l~  ROY!ilttUe.  ·OL  ~c-n:  '~la  çlï 
I~gl~m.e~t~m  I~  I~O~~, Il y a  ';;_  ~;~ep.ri01!.i  .. 
Jma[çll-=~  aujourd: ui  parrot  le..i  e()~omt~  1~;: 
nlttil!l.'  ~gl~!J:'?::':t;~;.  {\,  ilU  CQ-U.r;  é~5  de'.!":: 
do:wêfo?!  d.4<e:lilll'!il  T_es.  t'W.l~::Jt  ~dc-,,~è  l~_) 
Irll':!:Uem'"s  m.od;]~i  el.:  X:i!tl~n  de:  :-É::!:eü.ëi:~'r:ilJ:)1. 
Pill  e~-::~~~.;  ~~r  p01li  lD:.aUOrèr  r  ~;{êC;,.~tjOll  de~ 
~OUUtl!s.  €He  5~el  iuiptr~-:  dP..;  :-~fi)me...;  :e5 p!·.IS 
ré(i!l:t!:;  du  ROj"w.1oe  rci  ~[  è~;  r4fcrees 
?~  Uêll!=tm~  ~:Jr  motiifier  sa.  14gi'ilè'.t:exa  er~ 
rû,),~t1re  de- fa:!.El.':  e~  :  '"  :;2~ 
t: 
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ce: '.n' CY"~~  ,'~  p.~ .:e l-e".'::-:~  ~~ -,e....oer-t  ~e  xun-de 
re~res-=s-te  ~  Ir'l::}'~r:r.:  ~ 1t'<'~iJr 
L' orig'~  d~:,  toi=.  (QC~:ttu'!  ~1:.1  ;rmr~  r .. :(~e-cr 
~Kpliti1·tif  tn.."l0rtJ,:I~  des  d:1fœ!'Ecre:;  e:1oe  Je;· 
lllV!Jrllh  œï~:m'e"tiWl  ll!glem.:ru.irl!.  P:is 
':ll:.ëmb1e. ~e- f:e:Ve-IlU  ~  rc-ng:1=.:  1~gj11~  e&;pliCl;um1 
p.J'J.  di  ISO  p;:;i; œil dP..s  \'Ut~J:iOIl;  cOI:,:nlée. 
~c.tre  1-:-5  :-~gleœ~~T.ctJ=H.  :Uor:  ~·.le- 11)  :ic!leH~ 
j'un .p~rs  & èté  !o1:g.t~m?$  re(l,):it.-ll.';  con:fJne  UÙ 
- 138 ­Pl'  tique des  ~ ffiili C''; en  100-t 
:aCE:.I:  dë~!?nui!h)~~  é~  !<i  G..Lal.i:é  de  SE:i 
i:milltli"n.;  (p;u- ~;;er.l;lle  lWlS  t."  E·:n:;  d::1  T'Tb;, 
N  . el D  &1:"  Noltt), l'i:x.po::ll!lre de J\m;,be 
é.~i  Dis  !)~a  e:~  emdi~ê  ql~!  ~O'Ut té<:E!f.l!l€!l.\. DJ:n; 
la ltlopMt dH fJyiec. \'O~ de denl ~p;:l;)elJL :e 
ré;gm::e  rÈJ:e-~e3:-ai.H!  li  ~:é  :i\ç:i)~l!.~ }:-.n  I·h';n~se 
(o10;1tû- ALJri  qu'th  cotoai; Û€::I~  UD.o:  bonne 
p~l1ie  tiu  mo:tOe.  t~  Auf i4:1.  le,  Fnû;.a~~t  1~_; 
E~:JJgJ.:.o1;.  !l?s  Ho-l:A~à.-ds.  lai  _~U=rni'lr.[.s.  H  le-i 
~Orru.NJS  em!ll~MiE-:).  t1\--.ec  !?tu  le~Jr3  l~ri).}J.tl~lH 
e;  :a;n- it:.~:l:utîo.c.::.  Après  r~I:.ikJE:Htmce  ..  de 
[~:!l:.b:."·,  pJ 's  o~l  !T.~:lif:é  [",:re  lÈpJaitoll 
J:-~Ii!é-=  d.0J  C.O~CIrn.  t~U!.  mais  a4s. lil:'e5  ~~lH  CH.': 
'!fm 'O!lt p::is  eur-;  di.f1D~ t·; ~:.:r rap.r0:i ~'U  i.Th:>dP.~e 
~:nd  C~;  ([;ifée:ors  C~:ll.:I!;  d."  l7a~,pl  t:1J:ic:a 
10  ~  ~  roi1~lit  de.i  r,.~ilriAriQ:"QS  i}!'Sr~m  tqae'i !it.u.; l'El 
-4.....  ~~!lo  ! .. ~ ~... ·L  ,,_  M4t  liu. 
INti  '3  lit,  '-U  ...... ­
:b:;~-"  •  .>I:"<,=-'"1Ie<""~,,,,'  J!i. 
","-310:_~1l4'5 
re~=-~ti.oI!.;  qui  !lE.  SQl:f pas  l~  {(·U3ÈqU~t:.U 
d'un  (1lm'i;  politiqt:e  !la::O:ldl  00  <Je  TnSÜlmi 
e  Œi!~  a  Y\l~  d·oot~,n.ir  pbs d'e:::'cdc,lt!  d:l!.:i 
(€i  r~gl~m~llJa.i1Qs.  1~,;  901:'s  ~'PphqW.n1  :e 
;i Cvm."'l:;O~  U:Ç'l.-}}  ;4z)'é~uIl.~I.::I~ Je  IDc'ins,  !'t  lê5 
~l).5:'  d~  tr1'.i.i.U(l:ljlJ-n;~'U..e  :·:-I1~~i:;.e.  t-: pb,. 
Ce1l"lldiI!lt  ~Ji:4~e  li',,,,:  ;);1.  de.>t:!l.  L 
lUll;i-e~  pu €.  e!J!;l~!.  rigLU"ê'  ?~-m:i  lEî pa:ys:  lè:i 
!noms  :ig!e1ll.~:~-s  e~  t~i- p1L:t6.  !!:nclC-:  iÏollli  ~ê 
ci.Dmam.e  du  i'~i?e.:t  de.s  ':(l.!mil:~.  L'UruË~a)"  ~'! 
p..mn::  Le;  ~O~o.ni~~  0:.1  te  r-ecrw[~U1e:U:  ~t  le 
üC':Il.dem:m1  des  ifJ.vilüle:Lt"i  SŒIl.1  !~  l:l,~tc.i 
:.~gl-'!!lHl:.Tü.  Pu  (\l:l:re~ e-!l  St-:n'J. L~o~.  J::~.1'''i  ii~ 
.C~Oloa  Lnv!Jo.  la  ~;isl'tQn  e:3  mllti.~re  ie 
c:œ~tioJ:l  d'€:lrr~pIliEi ~t  ~:':C~-;:1?E-m81':  tO·.l!d~. 
1 'bde.  m.i:  autre  p.-!)'i  ee  :.  COmnlo:J  Law; 
pos;sérl.e  1"lUl  ci.e.s.  m.:.rch~s  'rl:.l  irJ.v;;\[!  J~~  Fl~15 
;~gJE:::u:t:.lÉ'i  ~[  i "l~U  d:-:.5  ~y'~·:k)e5  de  ::aise  ~t. 
f.:.iIUt~  e.s o.:oio; efficll':'?i. 
Le~  réglementations  les  plus  Icunje~ 
prod,uisenl de mauvais résultats 
Une  lègl~m.e:nraljO'.D.  lomd~  ;'J')~ocie 
<'Ê!loi.raJl!me:~l .n:{ 1Ule  jhi.i  m~t!  U1e.ffk~.t.uê 
dej  iti~1trutiœ:..;  p:Jbliq~~lC"n.~:i  :i':J!ds  ~1  (on~~ 
41E:~:é>  (figïli'e  -:o}-Et  .;  cl?- chomdge-.  de 
C,1Jm9"jO:J.  ~e·il  d.e- prod~:  -ti-"l~~  & 
d·lll't·esris~lll.e::rm.  Dl? 
~bs,  U~=  r~gl.::l'ect.atcn 
Itmrde- u'~;t  p.J.; 
;JDClU)-n:~  r.fu:J.e-
l::lèi.1èU:: ~  nHJit~  6;-~ 
biell,  publj~  C·.l  p!':~, 
:e;  PèÇ'·;  ,~td 
ré~:-!:L""le:l:~~t  le  plm.-lo2'.~ 
p!.r:- PiY,!.1'-'TI!';-ivZ:Jt.  ~u;Ei 
<et)::  GU  la  cr:P',:~.a.r.e  de 
I..:1E~  €:l  ayp~.G.tion  ·i~.; 
Loi;  èt:  r€::!~2121èZl::'  a5~  la 
pk15  1?;]';:=  ët  00  !o::~ 
!O\1."<èrr.~ej)~; 
lihpoô€!!lI- le  moins  de 
mo}·~n:;  O:,~  c~::~ê1!  1>:11! 
pmll,"I:~,,1  li .',':er  ·.I.e 
Le  P'o'Jt'c,ir 
dhc!~lio1I1laire  nccordê 
p~  :~S  règl~e:lu  ~.e 
:.::.11  ~d;  -x:.lid  dP- fl·;o-n 
a:b-l1;iv~  @!ll!'ê  aJ.trres  PO':lf  i)~r  d.e5  pNi·de­
\':n d~5  e~.~:i,;es.. 
Un.e  ~ée.h:!l.:elUlnOn  el:Cé':s;rv~  .~  d=~  ~f:e:s 
pe:n:er.i  ,~  les  f~PKl!o~:;  n.J~?  q":L' el~  est 
(eIE~  pIO]:~~€r.  L~ DCMs  e"l ce:lr. 'lUt aIl, Je t·n" 
jO'llg  s,'C:lC  ':-lpz.ble:;  li>:  C<J::t:':'lœ~;  u,;  lomê=~ 
r:!1e::c.~la:r~:::lS Oll  mÈ:I:~  de  ·)É"3~fici~;  i-:.  tlID 
;;;t~ctiO:l.  16  ~:u.:œ.i  ~ot.i  le- ~Ius  li  r~mE:lt 
,ouchis.  P~r  eX'ili'fJe:,  \Ul€  li;::~1mo"  d:'u  rr~,''i1i!. 
nguie'  ~';'.530C~  fv~.e~tÙ  au  IDlIoqu.~ 
rl'o"pporo:.l1Jti  de  t!;-:-v?.il  ?Olkl lu fem~:.  ~:tr.m~ 
- 139 ­5)  :',[oius  d€  r~:::aiQos  !'i2g  !!J:~t.ilire:i  ;-ùr  la 
dLBé:llinatiou  è~5  ~Uf'O:ll:UmO;;  Ut!  l:~ 
,}n:~(~:1~m~  ~Q  Cltl.~~t~  Je  o~  !f  4nn-"  geüt 
~-..... -.. " 
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oi~  '14'''''''",",___ 
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d·a.~ord l;::  iD6:he:i  e:rrr&lœ~l  oui.  ,d.~  ce  frj!. o:t 
t:!l~iI~ur  ·~'-CE:;  ElU"  fm;!Icem!:!t  UnE' 
!4g1em.Ellm:~:l  I!XCê~~[-"e'  ~,:(rnrz.gE:  ~s;r.l=nl~~ 
~i:S  ~t:"ë.'t':~:o.~~  .i  o:.é!e:  da.:})  le  :-è:teu:r 
:r.fenne•.• ED  3OC!y:'.!  par  "!}:~.n."ple ..•m!.':  &es­
fko!loci'5  Je  plus  lourd~m~t  :-~gJE:n.~:€:5  du. 
Ulo::ld~.  ·S.::.  J:~'.J:-:"2.u~  I:!WLr(l!l  d~s  ac.un  ~s 
c:o:nmer.dalE5 rom l1:.f~lj~~neS_  D~Jl$  Ci:' ;J11}':',  "~.il 
~U\\'il~:rrêun  ILe  Oèll~fld~Dl  d'!:'Ucuo.  i'tçR.ta~e· 
s~~i..'.1  èt n-or:.t  ni  p1J:a de  re~i~e  ci lJ:C-Clltioi:.l 
scok"..i:2i  pl:r.l!  l-e:'ilri  eo.fA~tS,  l~s  t!=:tœprise:s  n..e: 
p~  '.Dl ç'~;  li" impc,;r,!.  (~  q:JÏ reliuit Je;  pc,;ibiJ:r~,! 
ct!  Œ3~-c·~.}['CË  p:rJf  1:.  ttüe  e:l  lP~JC~ 
,rmJi:~;;r:tGllJb  ,de  ca;E..  L.,I  ptC'd'ù;  lie  ,~:t 
p~s  IlJl.1l:lt· ml cO'ltrôle  6!~!4  'Ja.:,è  "..Ill <:e V YI 
Qi!~ct  '-''"'  m:rep:E:l6Jl'i,  (raLgllJ:!ll  lei 
:n:rpeoio!:ls  ~"i  k  p~']k=.  il;  !tlÎ.1UL~Ilnem  l~};li 
opéra:i<ltlt  el1  de" .1\  Cie  III  la'  e optimale  ~ 
proc.11<:ntm. 
Cmaini  diroiII  qU!.  d.~c;  :e~  pays  ën 
de....·e.O'p:pe.m~!  ..  ~  re.;ltmE.D~iltiol:.  6t ntreIne;J( 
re.pKœ.  et~' ~~  ne  je'lL~  a:lCllD  rôle  li!l:;  la 
CO t"  • e CC!!  füu1'~;  ·.lOtidl~"  ~  a:œ  ~!:1n:.y.:e 
d~:llo= Je  colltraife,  Et >'i.  é~jt  pw ...·ê  :,Je la 
rigl~:!!o?ll:J:r<Jn  ::'a  ,'".1CIO  ~~J1:i  C41!:i  -lE::I  p:':y; 
P1Ï'.1  ;r'~s.  pou:rq."J.Ot  l:~  pas  s'imp-'!e:l:&:it  :5' eU 
~lhun-;s.  L'ÙO::tC'll.'U~  d-~I:l  (on(!:-QUe?.iT~ 
(~gi  ~  ti~:~rne:l!:i:io:J  ~:.:-;_  i'lcnv;t~;  d~) 
~I:tl"epi;e:s  ou  du  re')pi:ct  de  la  Jf~:~1J~i.o:J  du 
I; l:a'  ixnrraù ?~m.:.ettr~ dè :E(llI:€: lm ïet!i!Clt.. 
-C~!lè  de:  I~  nu:c.!  d~  ç'~.pi~!'  ~&e:,;s"a:r~  pou 
O:J~~ll:Z  cd  ou  :e:  pe:-œis  rO·Jr  f~!i.~  fOC(j,O~':-T 
Wle  eo::l.IT~pni~ ptiUrJ11  ?EnL~tCè d"1:.:ll;?t:I::ler  :J:l 
lWlùll~t ocolalre.. 
UC;~  bO!loe  ~~'g1E~.::~rJ::o!l  w:  ~ig:nille- pdS 
bî':!Ice de  Ië·g~:m~~r~tiüD.  Dl.~  t'C',IS  lES  p-J;Yi•.~ 
g.:m\'<fQOElll  S'i'mFIiC;U~  d.l:lt èi:fir.:m ;:.qeo:I3 
~n  (C':IU..rO!e  :I.H  &::iJiIE3.  L~  llil;~a:l  opti:a.ù  c.a 
r(~Jaup-::ltMiGn  ::l,·i?)A  (é:1~)  j:.?.i  .~I1.-bj:~Il.:-e  è:~ 
ré.:::!.an~:t 'non  ;:)e  COUi~ix.'2  rJJ.:5.  mz.is  ml lri'·èi\t 
qt~  ~.I.  Ait  ru@<  in:È:i.E~Jr  à· ce  :JI!' (O-IlDdi):EI:?!lt 
~G'olèlJ~lllo;nl  III  pl\lfW( dE;  9~Y;,  <!I:  p![rn,:uJi~r 
1E:i  )) F.,:lvr':.L  ~~  ob:e-:ti:s  5lA.-c.U·  i.e  :rl 
UÈLl1Ü,!l.  d'e:Ilt:~rls~~  ~  r~.;-U:è-r€:g  ~  5:1  d'e 
-::Ol11pl;;  q,ue- d-e'm:  Foc.ëd:J:-i~i-r~m:n.rocl:MiOD  ! 
Ü~  f:TI:,~  'StMiroc,; '-:! e:  r~t::regi:i::re.:.n~i  i'upnh  u 
ft~c  et de  b  :~cu:ri'ie  :oca  :-r~:l!r  êtr~  :-~':II';"~i 
L·A~lst:?1.:i€  41:'  ~un  bDit~  :~,;  J:Tc...:eC:11:-~5  ë.e 
uè<l1l0!l  d'!?~tr=lcrii~_i  ,i:  re~  do:!ux  fGnll'?J:l~_~  SA"l 
Sc.:eti~  e-D  ~  n'Clis.  y  ce-m~<Jt;  riI:ln:~tric;l:ati>J:l 
;,~:prê\,  de  'Ofi!:~  du  n: ..·Jj.  L!  Nou·.. ~=['2:­
Z~llnde..  'eco~omi~  lit  I::'10~  ~eg:le:l:.~l~~  du 
monde..  udlt.i~  L  pro_:ëdl4r:~  !)OUI  lll~  -i!r 
1'E'J>Muün  d'w  c~n:rdl.  En'  =r:~:-e  ë~ 
l~~",:lltoJl Œ.l  tp,;\- ..",îl  ru  "T':.:o'!.I:"'":>DJï",;  I~  ':;UUiJit.~ 
d:;·I~~;~l  COlUP~~~d  ~37  h;~r~~.  I~·pn~;  \~-:n~; 
pour  i::€:v.r~s  :"Ilppl:iru~~Lliréj  5'èl.i:re  .à  50 
P"U[(.~.!It  L::  O'om.lr-e mitlill:l'.I:Jl r';.= jor:r:; dp.  tO<Il.gé:; 
.ac:u"!I.E15  p~yil  ·251  de  27 e:  ·:n-d.e:nnid  da 
litmcie:mau  d"m~  ttn~J1i1ell:  Y~ll!  t!IL': vingu.iu! 
;1'!;t.!lEE-S d'e,.p>.Ii<.llCe  011  pl·.Is,:Grr~pn.d  • dl,. 
Jllllh  de ,alaire.  Ce  ln)",  r~g)E-n:euœ  ega..... .1lUll 
d'!;Ult€<1  d.peeli  ...i":J  remrre!lie.:.I  ..t  du 
lj:€1lCje:F..ll!  des  trll'~i1:rur;  ",=î  11..  le'JrS 
~vn.mtiOlli  d'e:n:o:-e-i  :Pe~5~  De  penx  ';le  !~S 
1!av~.il1~""S  A:lOH  fO:1t  i"  • ~(d~  .;CtiotIl:tiOl:. 
El  ~o\D'tan:  Je D=  ril:  62'ffi' P nui l.e3  pays 
0'.1:  O~  l~  liEiii.:.tioJl  d'u  t!~~i!  ln  tJll.S  WUplê.
i '~:~~mp!è'  da;ot~  ilhti::re bien  _li  ë.ifiireDCf!  ·e:ltl:~ 
riË:lii~~  _  r~gl~!1i:.I:lal:(nl  e.:  pTo-c~rtioJ.r:  SNill€. 
Uu  rë'g:~l:Ie:l:~tiœ p~SM::t~  s':w~ iO!J\~t ~~ 
TI!!  iIntrume:ct  l!Iarléqmlt  plJur  prQÊgèl  les 
g!C-;I~5  Yl.:.loera"~ei. 
- 140 ­Pl" tique des a.ffake· en 2004 
At;  leu  JE  ;.."'pll1el'  1et.èE  '~;lolXrt~  il 
[ê:[oru:" h  ~~g_~~:.n,ë1l~  1ic!l"" il  e;~  y:4.fério~a que 
~~  ZQ  ::l:~'lli'-:Û.o?:'G  d~  "œ·Üë.~L,1  ~e5  ":'o~t;  de 
~~é:e  J~  :-€.r~  cil  YEns  €:t  l2i  P[ot?~::.m  lEi 
[()!:~  qu= paUlI  ~llr  ~ :o.fu@eT  d'~li~r.:.~  Ci~O)ëJU 
ou l'E·;  1.  L~  r~'P?0rtPraliq  '~fks  !f!ilrir~. lllil:Jue 
é=t:\~  eZeUr~L!S  àl!  <ei ,i:o:t;..  l  [Iii):':n:~o:l  de:i 
crÈ~[ldP.:3  ..  "cjest-~~-db:  :ifS dp)Li3  ]~.&(1l.1:~  ,ot:1éres 
u:·;  ilTË~'.1f>  ~O\1J  recouv,'2I IF"', fecn.d,  cm  C  l de 
mJ.!1qu~l:.'l?:rr;·d~  Yemp7.I::!t:l'lT.  l?~  r,;:fj'i  (H~  -de') 
l:'iblll1<1  . èiI!'  n:.üe  e",  l.~'  .iulioa de.s  d."1l:ts 
Q=  pro:pr:~  ~.  _~i  ,a};  ~  ;e..:~  ?:-0:~CtiOU,~[  CéiH! 
~ifi(<ld:é  ~~I~:t  r!~Jh.:?[!:1  d=  ElE>iJ-=1Ui  reS:I~U.H 
kC);):10m~~;.1~;  êt :~d.illl" ; "l?ur  g:.Q:IV~  ':0;);  r~L:d  ~ 
t~  fci;·  d~s  PA}'3- richei  (1):11.ll:é  :~  :X-ou,tt:r.~­
Z.~t~'.nde  l?~  :e  R.:.yr,t:n.1!.=  "tn  e~  dt..;  "ÇJ.'J:'  J!\':."€:.i 
'o=~ If:  8o:,w~:J •• la 'ï1I4i:ar:.-d.  ~l  [·)..fritl~.  d:l 
51.1&.  SU! i:s  n.::j)r..:hè~ d:J <:r4ttit  l'~i;  Ii)  CE  (t:~::: 
5  pr~Hurs  .rUl:l~  Bllt!l;mü~  Èqt1ita;.e  de  16.1!> 
Cl';.·Hti:i~e::re.:li::  -::dUttn>:: m':f  ?i"~~  g:!de  c,J:?iJd;:~ 
d·!.b~o;ption  du  UH.1C!l~  ~(  l1ce  n:::.l~CI@ 
prod!.'l(ui,lirè  dEt  i!1VE$[i)!.-êO.E:l:~.  m.ë:ue  ~i  'o:!! 
r:..l1:I!~.be  !'en.! de, r.\'~.  t~  !Il =i.;s~.r:.te.  dE' 
reNe~ui..  di- L'i::d!lcictU  ~t  .lE  ]a mi;e E9  €::·;êcu'r..C:I 
t~;  (on:r~::i.  For- é..2  (ett~  ~i!'  r.lncg.  :$ P ~n;5' 
awmlE:om pJ1:l vO!O::ltierl dP.5  ",-édits,.l li' lli,H 
(~iE=U; .q:œ [~S  i~:i  g:r~:l:.d.ê.i  iociitis lGfule:Ufi. 
~. ih "it]\'ê;Jl qt:~ lem'\ ::4-c'Îti  di!  ~-?COUi.'Œt  es p:è.ti 
~c::n  prot.s.géi.  E~  o~c  ~g,~len-=:1[  r~cci$m:J  'lédi1 
s'1milic:El'll-
E:dstff..,it·U  un  mod';'l~ unique en matière 
de réglementa'on des a·ffairt'S 
Ol!!  COÛ"".:. qtle ce q,ü oarcnE dilt.:.l  ~l  ~ys 
o.4v~loppé5  :!l~.rd·.;e  ".1t.iil  dan"5- .:i  Pll)'i  l!!1 
dé;·~L)PF~m.e:Ji,  El  dor:.:  ~  >tu  U!E,,:lle 0  Il'eS'! 
p.,;  'l.7ilL-U';,!l.!  e~cP ..:Hill~.  Eo  ·mi~~·t:.t  ~a 
rÊlb~m)~::t:'~ri(iCl  d~  la  cr~~:ilJ~  Q'~ll;re'J:li!!.i  am: 
prOcédu:~,:  ~~:Ct~u:lJ:!l.~  üece:5S;ÜJe.i.· i  ..- '\'\):r 
llœ.m1\~l~ula;i Il  .;t..timq~  ê:  ir!?:J:r:!si.!':r~mi'll: 
ili.1p-:rè~  ê.~5  !:r.'Po::s  e~  de  la.  ~ÉcJL~te  ;oc:~1':-~1  €:J 
fllis.'i!l1  qlpel  lUX  !~clmo):<l',;!es  !ud","De.;  pa;lr 
aUtOnlat:ü:~  ~!  pr  "':S~l,  ~r éUIegütreme.ui.  :e 
CJ.!l~.jil.  ,b,;~p(i  -,  la  lnJ~l<  ,,(  1.  Y1-exiqu:. 
mais """,si lr. H.llJdl::  >,  ~=  ViEmm.. la , !olœv:e 
t:  h~  !?~1i.::t~.:a  o::lt  -obll.'~;:::m  ~:'e~(e:~-s  rait' ".  -0/;. 
D-~  mè!1l'=.  lJ1 mise  ~.rl\  pomt  ë:~  rregistt"i'S  ti~  cr~ 
d>iI.:J.Cii!is.e  L:s marçnÈ5  cil!  a.~t.!.h  e:)  Be:gjqr.~ et 
~~  r  'wao  l'hm.;)  oili;; ~"'U3~  ~11  ~"(O:ufw~'Je, ~u 
Namibt~..  ',  ~:ê'pa  .,ru Nic.  H.=,  e1  ~21  Pc-Iogn,e. 
De: p  'J~  (OtrJ:'~2"  Aüitrn:i.:..lE  D-lrC~oark•.  :~; 
P;';j"i-BA,.  è~  :1\  S  ~6~  o-ffrlF".:lt  ë.~~  pl"::riql:es 
m,-n-dÈle i  ~u  ma.t~~I"e  de.  ré  ~[::mk_::lt1JlOa  d.~~ 
"~ft\!res.  le~rs:  ré::12wP.:n.:~tiQ·i.l  J1$U:~I:.t  ~~_i 
(o'J.crôl~·i  ~H~!J.ciE'I.i- e,~  .  "eU!:€pt".SE:5  :>-~~  \E-'U! 
im;o~-=.r  m:::  ç-01œ;  i!l!:Hil~.  D~:.D_S  C~':;  raY~  le 
ntl7€'lm  ile-vé  du  G.pitrJ  !u:lllai:c.  d~:ï. 
fadmip-i.j:Ia:'Û:m  p.:lbLi~~  et  rutiri.iJi:On.  d~  L-l 
;~cll:tGlo.;i~  n:  ~€:1le  oul  per~l  d"JJli!gèI  l~ 
fud~lm  que ll.  :-Ë~:e-oe.Il~'{io:i  (il.;,az: peser  ~1l:'  :~:. 
~_ll~rE'::~.o:-:;"  00 !lorm lliisl  Ut: li oi:  :~:.  :!W"chh 
or.yk, roccOOll!lE:n  bl~.  III  tG]!'='J.i!'.i![!,ce conS1].. ''; 
~I::!!  iClm:i'cm. di' ::chauge â t~  régl=men::.tiCiIl. ~ 
(onlblOin:.l  I]~~  ~in:i.!]e  reeLmle  1!lt!OIl  .n·i?C  lXD.:­
d~  E.l  une  P[~t~;:tio.n  ji.!O:id~·.L')~!.  d~  crc·i:.s 
de  propri~tk.  on  p-.uvie:J! à [ùJ!><r  ce  que  bl~"" 
d\.:mes 'S'effoIcent  t:i~  f  11~  fd".:  dl~  rÊ-!".ILtë1l: 
:.l~  fun..:tOxm.aitE  a:t  s.e!'\:[~~  d.'il  ,u'b:I":c el Uo:J p-l1,5 
'01:1  C~~l!!.1r  ioe- OJ:liJ:,)':1'ill:![  :j,4C1,.!U!  2-D  !Cnlt:".: 
~1:>olu.. 
E!l P:U.i d'i'Jv'o:t  €ou  1i:C>l!:œ::Ju  uc..::  \r"~ÜC'll  c.:  CE 
qu'jJ  f~r,t  :~gle.n:.~~l~r  ~:  d~J>;  llel!~  ::nEi''Jfé  lé 
fic.:. ttl  pa  ~;  p!a.;~1Je-i  mo~l-:_~  Ot.l  • is!  d:~ 
iI~2ù~I:ts  COU!1Ulm5  da:E- lai  m&clnl~m~~  d~ 
rÈgl~:Œa;,lall:o:LA t:rre  <i'ë;'=p!~,  Je (, .' , lm 
dé;  PIiYS  O1k  rj=~ti(';ltftdo~  d'uM  Sllrepni~ 
u:-end  ~e  !!Il;J~115  de'  :e:n>J'i.  offre  Lm  f011lld  1:'"e 
d 'il:l!ll.7jt:'ic~l;tTtiOI!  U!i:Çu~  ::.:ces;-ib:e  ~ 
!-Jnt~l1:"2t,  l·A:l~llli'lgI.:=,  la 'ThailAUci.:.e: les  E!i'i~~'" 
Uui;  't  ~es  9TOcé±.rre'i de mue aa ~:'Sec..ratio:i  :~5 
gJ;"1l~:~5 d'lJ.ll  ccu:Irl!L~om  F~l1Jli.o!"S  p:u; (O'U.-ortei. 
pe:IDertEmt le  Têgiè:m~:rt  ~  J'li'..n.n~ble-..  ~a  ~funtioti 
œra re,;lélll€llmioll  ;l~1l::rmoe  ..  efliûl.tl:~  de 9:i 
r~~:.1:nrs i-:c!lQl!lL;J.:~~ et i-cciJ.w;, 
La; lü riqu~5  ~od!-:':;  ~e 'i! Ibti~~r.I ~:~  iU.::·; 
~llV;  r~(h-=.~  ou  !x:·:  pay::  c'l  ltU  ~forme 
~~w.1::ri\'=  dt:  la  !'k~F.:tt:~r2:::~1t  il  i~€  ~!.5~~e.. 
D-J'J5.  bi~n  de.l  'ai~  -œ:onno!  ~. Il.  C':-:TaiCl5 
d.or:Wt.~~  de  !~  rért~~:J  ~rio~  ·~'i  ~.ff~;rë  i':  ~t4­
œ!JroE:Jl~~  :i~'  Œi-- L<1  T .di::. .i  Cët  ~i1rd~ 
ili~·JO:.2  il·lU~.  ~s  !1!"~il!=t.n ,"r::ê:n~~ rIl!  n:-01Jd~ de 
!ciSe  ec  e~.e",-U'lw:J  4Î>'..s  {i:.J!1~  1>.  W  U\ ode 
figu:te  pnrœ..i  :e.5  p;z.p  iès  r1m.  ~:·:l  ~œ.i  ;;Ln,:,  le 
d(lma:iI:.~  d~  la  r~1~2:ltiHio!1  Or.  L~  cr~  ti.oc. 
d'é~treJl::ises.  E.Ir  !nOl  le  ~_"la,,- •  relik 
- 141  ­~!~üo::il.ll;;e~E.1!.1  :0-1t;  S-ei  -èiln:·:  d~  t  ;x~lion  '!!t 
a.  !é«I"g.;o:ui.sé  :e  prOC5.mJ  d'hll:JUtrlc~11Ar:k,u  è.~j. 
Emrepr:;-.a>,  A[le}  -=I:~igr.e  '.Il?!~  dèlnf !)'~(-?i.hliré 
an  d~~~-=  o:rU:Jlo:  ~:Jrr~[ü.;  Ht p~* d: 53  ~ 
1!  jO"l.l,f.~..  Rken:oem.  RoE:  'o:ttlUe  '530\":'"  ~  cl 
~i;:  ~u  œ:,n,.. r~  m:~  1€~ua.·  0::1 to3véti-i  (-ël1i':1 j'lU': 
:=:i1r~ll.:E~;_  E!l  1999.- 1~  V~~CDom  ut:  :.:la  ~a 
1e';:l;~tiall  àe, EU1rE")!!?'-5  aflU de  d·~,Ul.4J:(l>r<r  la 
c~is..~·J..!l(':  d~i  J1CllVr~~s  li::; i!!trerri3iS ?~~·es. 
...  ~  r tj  1t 
~.. 
"',----~ 
1. 
1 :  : •  ~ ~  r  fi 
"~,."",, 
De te. êS  rJi ··tnlH·  i:J:\lïien~,s  pe..U'·...ent  êo-e  :à 
rori,giJ.:.e  d
4 
lUl  cyde  Ve.IT'd.ê<.l:<  ~Ù  .. e  Sl1C(~S 
n:mpoi1'~  par  ll.ne  r€!o:1ll:e  e~c OtL'ag:e  l~s 
dé<idenr';  à eu  tOl'.rS.iÜ1;"Tl:  d'zu."re5.  L~3ll.llè~ 
da:uiËYe,  .a  Féd~ratic!t  J1..15~e  a  S:~lllpb5É  ].~S 
fomulicÉ:s  d~  '~n'::Hiou  d·eYl~..pns~  e.n 
r>.?duisarl  lel1r  l],  '~re de 19 :i  11  ;!(  li!  délai 
l:arri!5pa~iant  Iii!  51  à 29  j 0l1r" (fig-ure  6>. 
C~  l~fol1:J..~S  ont  ènttaÎllé  ia.  <:ré~ti.J.u  d!'cr. 
grau<!  nombre  dE  110U\'ell·~5  ameprises 
privkai.  (2.  qlÙ  3~  à ,ou  t-o-'G.J \  5:  ~DcOUntg  ~ 
P311IéJ:o:.s~Oll  d~L1utres.  p?'"a~iq~lo?s 
rég.~m~DraÎJ"lH,  C'~st  Jiu.si  qUE:  la  ~ég.ühdou 
du  t-a~\'~ü  s  i:~  D::odift~e  pC',U  E':croltrè  h 
f)e~·~ibüiî~  du Te<!Ute-me-.llt  ~[  u  lC~!1dem~tl~ 
T  ·,L:ef.oi;~  Je-.i  t']l1:'D!lS  dot  r;.fc.'rm..e.s  l:.i'  ~om pas. 
to  jours  ~as  eme-i  dazu  ~e5  po.';  rkhas  el  les 
p..~Yi  9~\lvres.  Dans  ce,tdim C ~,  leI  proull<11e1 
mod.~H~  du  .  )'s  è!~'~-ppiï;  ~.o~t  m ..':ciJa.i.  ~ 
tt"l:Inplmtt:  dmli  I€".i  ~J))  pil~:·:r=:..  La  mt.:·~  en 
fail ha  ei~  ml  ct-arr.::i!l.E·  où  !a.  s'zr:l:'ii:i :~tiou  dl1 
ré~=  'e fai:lite dd:!ll m::pdYS El!di,....l"l'pemd 
d~uc~~ g'.m~:r;l.?uH!::1t S'UT nc.'e:-fcJd::t \'-Ol:e  M~ 
cm.r~l1itr::l  ..  "'.1  ti~1nm~1l~  l?.l\:  ci~i  ln~t=m  q,u.:  de.; 
~lfe]l1Îm·.  D  ;  ce.;  c".;·l~,  les  P'Y'  el:: 
d4-';éJopp.ar:~O[  p-O'.l:7ai.::nt  ':;in:~11:5r!r  1e-s  mode]e; 
mili..ei5  da!Js  1~5  ~'Y:i  a:.cl:.~i  p~tlr  :~S:  Tl!:Jo.T': 
femet;  noP.~i  ....~:ec  n:.otos  d~  resSG'a!"":2S  et  de 
moye:Ili.  D-IlDS  le.;  Fij·E- ~~5  P:'U..i  p::U!"-:~i.!  l:~.:.I~ 
m:e'u:.;,;  ll-:c  r~~  IllE':c-~  e:l  p..1;.ce  :1::'  ;1"i":ém:=- ':'l! 
fa~liw  !l'as  ei.tllû :fu\lS  p:J1.101 ;'  I.Fp:Jyar ;ur lES 
m.éc~.nüm!s.  e; in nts  d~  mis.e  .:D.  ~1-;~rurtn:l  des 
(C'1l1ta.::;  ou  ru  dé.i.  n.~g'Ocia.tiv:1s  E!lTe  P\llTÎ@-s 
prl'·ées.  De  :I:~me,  1 ...  üiiY~œw;  \:e~er;ja:;lx 
:s~éci  I.~i- f~Ilct:::~e:It  tn:~ll'Y.  d.Œi  lu  pa}l'j 
disp.o;aol d.e p:'; de  resSt,=~;  ~1  d'\Il:~  clIpôCiré 
_dmtllim  l.it,·e  impcmale  I.,tll  l:t  "  .  pys 
:l'œ.  ils  pOllVe~  l!l~:rr-e  él>  om....e  de; 
réfoJ!!l€j.  al  ~ci~pal:l  le  1lW-M  )l![illdpe-i~ 
s;)éc-jafuc1lIl-ell  ;e;~u::lt.l  ~  de.;  o.~~:;~l> 
s~êci.a.lU-ii  0:..1  ~  d~.)  ~e-:riOllS  ;péüaii.i.ée:i àu  ie11J 
d: tr'."IIi,ret!U~  ~  CO::llpÈ1E!lC~  -géEé:r~1.e, 
Pratique des réformes 
Le  P.;OC.~~iUi  ,l~  r~forl'œ  des  !égN~~r:.il.t(}ll5 
~ iœ  r~UIll1.'J  D.S ilpll1p!:l! è;  pa}'; li?,·elQPpks. 
- 142 ­livec  ~OlilT  f€jl,lta,  tm~  ilnjlio~ii~:ou  d~ 
i'~t:drCili!lE:.:ceDt des  il··...,  ir.E 
L·}~J.Etrd:~  a  h:.tr(ldu:i,::;  5-eS:  ré:·~IIma 
r'~g]e.!li~t.liure.~  €:J  ic;d  d~~  Gis  .i:rilÏllli 
dl!  :E::Jlporù11til)c,  l~';,.  t:tm':eJI~~ 
=~.gJé:n~r:IJji-c!l:'i  q,:r:  les  r.m.lÎ.èIiJ 
,,?:u.:c·m!lüq:.:~~.!ll  c3.d·.I.qI;.e  ~plk~  t:c~  ce-rt.;tin~ 
p4jo':~,  li moUt~  d'~t'~  Et:-c°Jn~~~u  :F<'=  ·.I::le 
d~d.ü.)  du.  ~~r1En:--:!:.1.  D: rhl.i.  Offc@  d@ 
:i-trirl\):J  dé'  la  r'ê-g..èw-E!lt,,:io:l  t·Ë:it:'e  qfle 
(]H,q;.:le  pro;.;t  dE  rÉ_.;~~m-:!ltatioŒ  rBpe-c:'I!  J~ 
':)~l1':~Je  :le:  r~.E.l€~~l..:.tat5ŒU  njtimuD.
ilkœ-Ïafre '!. E~ . 996,  ·:~r  Oi:-ce  ,~  =<ÇU polIr 
!lla:Il!L~t  d\'lll~~e  de  :.n<l  ri~  te  f!.tde;m 
œgle:m.:laa.ire imp:os.é  ~t  h  pèrit~s  ~llir2pri-se~ 
et:te  :roeÉder  ~  ~n  E1\J.n.:.:;u  1It:.~1v=1  dEs 
FOgI~;actompE .. 
ED  B1"'?6.  e  ~_e:nark  ~  mo:idfié  sn 
ii:Jle:x.~üL1üj).::J  rell1Ü'(~  'tIX  fCon:l~JtIi~  &ê" 
rna~o~  d'&.4rey:iie, 'J'.  ,~IPPIUJ!:r;,t pllllà:"Jn 
:::JO{ejm~;:.  E:l.  mfCm:!tLin:lt lEi :œ:1..:.ll1!:t2;  e.': 
su  e.:  imiIJ<t:J.a  toc: !8 fr~L5  Df;!~UÛ  ~o:r~~  OUf 
Xi!!  cor.t;  M:,.ott;,2~_:  :l~i  Dro-jèts  ùe­
ûgl~n:.i!l!.ta.Ü{l!l  -=5t  ~ff~ZrnÊ~,.  ~l  of~I:.  qll~  5l.1r 
dl.J.qiJe  -grour-~  d.:,  -cuq  proj.-=rs  de 
r~ltt~1!.lJltD!l  ';2U~~  se.  VoJ~:t.l  ~~b.. t::il):'H.:é. 
~·tu:{  ?IlYS-B~,5.  'U:o.e-:  g:-JJl:.ie  pit::t~  du  a:.\'J.',ù 
'i:isl-..n!  • :-2J:lÏŒ  1~  .:>a-:t:;;  ado:l.:istr  tiù ~i 
..-=zffoec'n-:.:.:.a  D~l"  ~f'"  :jJ~'t.  d't1l1  "~OWl:ttJe 
fut;;~;'i.,m:'  ,.;'-ZTÂ~  èco~t4  ;~I.'·  lif 
ii.lr  l'€'~\a:r..lêa  Ms :  ~trdè-·.lr:;dn.1int.inri·:ti). 
Cree  !~  }I)OO.  l"ACTAL,  ~m  rili~!if  ;e 
lim!1P.  ~  neuf  pe;s~l!:les,  ~  !'OUf =è.m de 
dO"ll1l,=f  liill  ~liis  :;J.;;r  tmL~  :~i  p:wj~;.  o':~  tois e: 
:-~g1E.iX;_~c:nuions. A œ  jOl.':J.  l~  5t8pUfic<luc:J 
4:.;  J]:~w.:~nr0:;5  arlmiri:i11MU'i°eS  ?i  rJ  ê:n 
ri.r.!h~e  dJ~U  le,  dCŒ:ldit:eE  iÏ~  1ïm;Jo,i!l(}:] 
des  .~·(lc:el~~.  de  l-J..  'iÈ~:o:lrir2  il)c:;l.:co  d.o:  :;, 
rég}E:cec.tltÙ:m  8l  :t'Ib:ë:k>?  d'lEll'1irOIl!Jem-m~ 
eot  ~i  e:::ige.:iC~l  itl1isU"!pl~  La  5Eil~@ 
tio:~~;rior:z  df5  bibp.JBI:i~5  rt:~ise  pMI 
n  !""![\'k,~5  dei  :.op&t:i.  ~  ,~.h  ame 
.e::cioo:l!ie  -estim~;~  il  €!~TW(l:l  ~ffi  ('~I:t:. 
m.il!iOLS li'< doUm EU. 
La.  lltèlt~  ~pliql~'  l'.lpprede  di!  :a. 
~  gt1i.I[ottni- Ij. !t  S.2~  r2fOO1~€'~  [è;L~QlE::l;;!',U".2;'. 
~.1lJlUlm~  d~5  c>W.tme.;  d~  ré&l21D~8r~Ji<tns 
6o~F7.~jÈ<:-~r.pr2~  ql~.~  l~  ;gol.:.v-::n:.m1E::1t  tlir 
F~ri  JeQ::lo:1l:?cr  ~};lg~  d~s  .. g'~llC~~S 
r~fl=lIIE:J:~irat  qlf~n~;  ~t:.r~gü:ro?::t  ro~:~s  25 
r~.,;l~!:le-:l.i.;ftiOt:.~ ~~~~l!  -=.Uo:>. 
Pi1r  ('C::l:re  lJ2~  r.l)."!  -::1.  j€\'elCop-'pe.:r.~L:.t  o::lr o 
C{!:::li:IJ  oDE  u.:œlp  DOi.:ls  de  p:f·)rr.::~~  ~!  cio c;.t~ 
l~j  er:tYèyri';ès  ~0:2r  ;,JiH"fDi;  1.ioanes  wde 
(f~~l.:n:.=t:l.11n.(l:l; J~ptr.fs~~. P:!I  -~>?]:;;pl€j  le d..'l'CJt 
de:·  ·O(~;;Œ=  r~lli~ü~D.,""rtl  C'l1"~tioc.  dlill'~J=!-;;:I'":::'=-
=':~~'Q.:~- il "J.8~" e;  R2P.uiÙ';~e  D.)~rit)!~~;-i 
1901  €n  AngoL1' €l à .~!~  iltl Burkina::  ~.).  alors 
. 'Je  :C<1G  ki  D'Vi  m;l!lbres  de  l'OCDE  0"[ 
maditlà  :em  :é.?ldad-()~  tl  conn  ~g  det1':: 
,rlE::Jlè~~~  d~c~=t:.i~~_  De  :!1ime~  la  l4~hL3."rilYU  Ô.t: 
Tavrol  El!  Airicu."  wr:ome  5l)l1 'Enl-'  rboclP. 
(~cltriille  0:.1  b:ê:l  :'.  ~[4  ~êv:5-ée  ir!m.,;édi!t~1.:Jê:::.t 
~p.r5  a  'œdÉ:?er:ér.ll{~,  ~u  mc,:te.illll?x  ~ne  ~- ~  de: 
?~11'i  d~  ~O  ~~.  ce qd s'~I:i  <.ri~ il :~e3COc.m:  cL:- l~. 
~  frzogll:  iL::~  ;e~Q-'r.me;i;Y  dllU;:  lE:i  pri:;  ~ 
dé1.1etcp?l?!L-gul  C)lo:- {-=~:t.î'  i1mihu~:rlt  i)';)  !rJ'I:Jii 
de.i  o:-gl\ois:n.~;  dO::~jîi~!Ic,;  m;e!UJ:iJ!la:.~_ 
.~"I.iE·:  d~~  !e-;.!Jm.c:ls  ).:êllri-e~·  s-ù·:üfaire'  tes 
be_:o.i.~B  de,  E:l~[.i=pr:s~~  mL~  ::u  partit  ct~i 
de-c"2:u:J:!?)  ·)u  lliêill~=  de:  _~j~d€î  pJt'i .ê,t  jl13~€~: 
~J;'  ;'U=J!=~Ullt  trit.: <ell.:;.-d  ~pl)~Em:  :01J\~J..:[  nt.: 
Ü:rc~au  U:.l:tit'!  ,:X..~  elljJ"~pIü~_i  d·lluj-oltnfbui 
:'tIal;  U  \'  a  ·;'!a1~11!~ct  de3'  n:!~~;  d'êtt~ 
optitnll:[~  ~  il  ~::::~[!}~:.l:l1jo:.J  dinmb=  ê.;[ 
Sl)l~\~:Jt le rémlt:1c  dë·l'ü:~~:::Lè  (lU Crtm !U.liqt:e-de 
C~p.IDlé:  ~1  ~;:lopta  d~  lètorm=~  e:  :;cn  de  La 
lllM:JpukcWl.  è.~  Iol;\by  cr' amire,  "'1 
::ouv.;m~e=tt!lU. 
•  D~.ni  bl~  d.a;,  dOl:ujr:es.  les  rÈfurme, 
pOlirra:-:I:.[ aJ';;e! te ftm:i!:iUl  règle.mp.::l~jr>2  pesaot 
-sm  e~  E:!lU~'pn~ ,:. t J:':.m... E-~tr~  inl  g(lcve.m>?lDe~t 
dé  rée:ri61:l:r  de~  !".;__t~ottrt"êS  dl)DE  U '!  gI:mli 
bEOi[l  ~:e:~  de-s  ~... t:..e:;  dom  rim-oOTIlol:!I!  ~·;t 
el"J'üt:ti:te..  ~Qmm;;.  !:l  :01l:111.!n:r'è  d.;_~  S~1.t-es 
'ÎOG~UZ  de  ba..;e  C.e..'M1U  pny:;,  e::._tre- iI_t1tr::S  L~ 
J=~"F~.l.I  R?p1l~li(F>- ~ CorÈ>?  ~t  la  TI~ùÏiz,de 
0::1  tGlU  reC€!lll!.3.E::r  n:  €mi~  dJ:.  t!o:wbTex~;·; 
~spec..ts  • ~j.  :ig)eilli.lL~ittD3  gOUV:!r  t.t:  ~es 
en.:rE;Iri~~  P.-eu t:l'em.yé·:h2  rl°~1trr€i  pZly~  c..! :?5 
sm'U:'è'  L-E:;  ttjltIJ  g~:3  -ç'U 'ih ~lllI;tie:.n '&U  tf:.:r 
som  ~nom.l~:.  COQl.n:.~  ~=  :;O:!l~  ,fillllem'5  l~"i  ;{oÛli 
de  1· ;!;O_"iE:x..:: d: r2f~:IDe.. 
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E:m!1pl~s  da pr:-.::qlleS!!li  ,;eJes 
tE	  n'.Ol.ii .;ar.N"X'l'O:l 
L'~:::j.rt:'~cl .. :o::;.':.:çl;o.:;r.d~::r li:.l  !:cUjll.1i:~  (~.;. E:n:·1:='.
 
~tt,,1;'PC".;;~ïd· ·-ûc~c!...t!.é;:l!rr:prü;i"  ~7'- T\:lq:;'
 
•	  F~!.l~-;..~~~  • ...;  pl)è:l  _1..  i:;-=ci";t., ~~,  ::i:!;:..'?O;r 
..'':::; .::::'0':-:  Uj'i~::.1  . til.';tWt  ~t  :ï~"  ~:'::..~  iUÏ;:.'"';  ~.2""~  '"'.. 2.:.m:iw .~_:1tr.JtiQ> 
•  F"o 60 u:'i:~  t:=:=!~ ~ Q •  C::::i.r..l:..=...N.:.JI~·:A 
Lie•  .-:... ~ qt  -g,;o.;u:·  o;;'[~.:.:.:.:«! 
...  ("~~  ~  ';ltl prG. _ ;otn; ;q:"::F~ ..: ~_u:ph?''i::'  ..  :;'!.::.(I,'1lJ..!:l...lTlu;,d~  i.':u~'po:r~' 
•  p...;i dG  lin:.icw.::;,  rux :(;ct::H ~  à=;o;a  ~tQT"""::::''';  •  .~tr.J:!iQ:,  D"t.t.o.-œ1.:\:,  I;;:::~ 
...  :;:ü:.ri.=;-;-~~,c.b.to1Q.  J"~l~,·oIir:  •  C-.::.:....i. C-310,w'"r.-.  ?oi':I:"':~ 
•  &"T~':::'~:h~':b ~  F~~':~?i-~  ~ c.r:omx	  ~~l>sriQ:-.  ?~lc~  ... 
E1': .....:.:::iomd;t  ~'~
 
...  b~i::l~.±i}»  .f;m~:rç~,:;.Q"'':.l.z.i·~ib;cit1  F"';p'!i:i;r-w.  lilv~...:.o..  .~H:!l"f<U(
 
•  Frtc.~.sv:mmzi."p:.'·"~.  l1'ibt.m.. .... ...L"'<~c~~ê1:S~.d~  5=n::3.1'=  ",2,::':::1>, lT.,;.
 ""  . 
•  ~<\m.~[;."".Iclmia.  ~t1:!..<;t'Ôl~X~·.~,-'i1 
Gtriu(joQ 
•  Fsf::,.wt.~~6:c FU' :,,"CC-31 uan ,/;.::g.llcin  tic.~  Turà~i;a 
~,:I.~c;~  .... a.dil 
•  Fœ-.. FCGl:~::c. .i~J cr~~ &.:.t!.i: 14'. Ugi..::üj.ruJ 'C. ~;c_ ..ii: 
?Lmiio:; ;.t ~:  ifll
 
~;~~  N~l;.;  iUTt~  ryp;-;.cit;.  b~'D);  d)Z;.  ,;~  8l-~~  R·.pb:i:ra- S:.:r.--.x~·;Q..  RCi:l!  l::~)
 
C1JU~ 
...  :'::g~!l1i~  W~iro:;·1o  r.u::.:.obl~  ?='..:.r  ~'QX;t"::':~  d:o~  ~~œiQ~  •  All.oro.~;t1D.  M"':!:;;f,;.  "~xi:r~-N 
..  f~;om;:::.I-;'itietn·  ..fbtilll:  :minz.ciœ Ol h ~nm.  -":;::i;,:~ ~  aGle:Kro~,  &:~?p;:t'::.  Et3tt-t...b~ 
lnÏt-~:S:r.,;,l:  C.Nd.iL 
::ll~oh:i~:.:.  d"'.;nus:pri;ii 
...  ~dHlt.  ";cin  ~t:~  ..  P~1iLF~.  RD)':tnXlw.Uai
L'.. ~;..r'::r;:t~"»  3.C.. ::~Ft·:.· ..~ ~;i:~  ::tl1!;:~~~:i;:.  •  ~"t)"1'.z:.J, •• -c..;:;Wl.;;=.e~licza.m~ 
•  Ï~1ÏCI1~  ~6ci~~-::;uQà=b  ..  .'\r~Qfu  ::1:.:c::mo;~*~ 
n est  b:eo  ét"i.dp.01  qlfa.d&P.1e:=  des  réfo:f'.ll5  tf.~:s  n?I'~,l;lmRrE.  l  ~  Croi'!d-:- oite  U!I  l"tl1tr! 
n"e-it pas roujol.ln chos: fr.dl-=.  Ol.Il:i (~!œ (iLi"  ~~ropl@  de  re~Cilll€  I7..W  a e.chou!: :a  ~ro5:js.i.o::J 
de  !:t\11ISftl:lt;  ~  :ot·bies,.  e!o!l1I\'e~[  on  ",il"e  d:~  ClotUre  pn'lrÊ- ~.  ~  mc.~~~  dum::L.  ;tlt='~  le; 
:ciVa..:&1  h~  rifOru1~:  !iglè:.ll~~mes.  En  1G;9ô.  ~ffort~  di~~GJ~~  pa~  ~e- ~ol".':\·e:J1·:meot  J:>onr 
!'!  gO:"II\H~::I~:.:a·m!  .P~ru',.·.iP.-D  a  ~I?:nœ  ci::  rédm:-:  4:.  :::imp:.i.fie:r  v:..~  fNIDaEr'~  de  -J~att::l  d·e:Ltr-~pJiï€.; 
50  POOK;OI:.1  le  ~'i!l'Ietnelll  obJjâ~IO!re  d."  et  jiJ  tnH'2  en  €=K'f'n:r.ion.  du  ~:3ï'lQtie..; 
i~di;lI'lEli:e, de bCe!lcieœeut L", (O~i1j~s 1>1;'&  11:;.  'OOI:lrnetl1e:::J~:.i.  Sm:'Dltfi::r  les  1:1roc~dur~; 
syndicats  re!l~  cocd:.I:t â retfr~r  ra.ri~llt  't:otte:  sigcûa:l nIle com'}lStitioD.  p~i  ~èrrée  e; U!lP- pa~~ 
propn.i:oon.  et  ~e- Jè Clm-iati:  i  l.i1~~I!.:er  ~  pro5~  ~OU1  le-s  I!.O~m$  pri.,:~,;  Bi~i.:I  qc.! 
Ci'.~  !l..~6  rnde:n:'l1i âs.  En  M,21.  2003.  Je­ P1ïl.;jîftL~  d'fi  ~1"il~s  ne  (01i.\~fê.  .  l"er...c:llm:::2 
gc.Ui.:E.:ï!ë~ect  ~lle~  .a  ~lfCl~;é  d~5  réfur.11E1  po~-::~·.le  de; [@ro.ml.e1. ce  rqporr dOWl+. d'?:.l!re5 
el FIofo:ld~ut vis"o[ j  m:: pOU5 grnnél! fJe.i1?i i;i  ~:W~~'!~:~:c'~  t1:  rifom:!~  t;l]t-:  il  d~~ 
sUJ  l~  maKhk d\l  cranll~  ft;3;5  q",e  da~.  le 'J.J,e,
 
::1~.  Ù  11  fair'è DUIre  e mike ~lU' ce  rn~m_e  ~-rye:  L'i'tla!~e- ~!~ie:nr~e  li:.!:;  l~  prêi~ot  r~,ppo:1
 
de  I:-oP~.Jri(lc.!.  ~  !l:I  sui~e ':0  m~\Cë d..:  grÉ-".:es:  pe.nne!  de  propo:;~r  d.e~  œfv~5  ri:  :tobtiqt~~
 
- 144­pr~c"'j  ,tabt,n'.1  1)  tInt  !]lISre~1  éem;  lf'~l1lei 
11ori::lcip~,ux:  t1Ut  â'lIboo'd.  qt~  .:~,  irJ~t  le.5,  pJ.Yi 
p,?-UTI~.:  ql!i  c.nt  1:  9~liJ  a,  !Ol:ntlI ... Er 
é'l.l'lieUWOE:lI,  :~l!<1ë1'OD  aB  1'i.'ll1  ~  L1 =,m, 
è.~  d::iezn...:-:tl1ei.  t1U  nt~  m  '~le  ~'-:ï.l[  :vt~.. :_~  t 
<Ot:.':o:1ll1  ~  :011;  (c!.<a:  ;  'œ~!l  ~~  (~_~.  !l Il):  ~?t 
..rnLUl~:>t  .1".1:.  W.1lE  prA:l<]l1e ll:nde,e}.  LlI  !i.• 
d~~~mDl5  d:;.  r~:-on:g~  ~:~  :Jb  d1;:re 
e.  t:!.u.;~i\te:.  I,@s  :-~9ôTti  i  'i~l!tir  ',,-ieDdrollt 
r~tidür. 
~~:l.)  te 
,dom!;~  d.1!!  t? 
m'fou 
o..~n repr:*:.-,  .,., 
cena:œ;  é.,,;,  •  '....0' 
~h!t  ~  CU'l 
nfu:-:l:'!:'  ~~~  .... 
:ac2t~s: am:~tr~  er: 
c;.'U'l.1ri'.  comme 
r  cl~tiJ;)  d'u:!!: 
te~I:u.)t~2;e  d.. 
lïDfpr~':i:c·u  et  1:"1".(:1.." 
d~  i:f.
 
CQC1m·.lu~"a:tioa  (Je..  1_1.U1_.~"1
 
~..  Mfi••  ~,'._"" plus  pe1fO:!!lli"l~œ.  "'0;•  .....  110  ~ ..... ~ .. 
au  :.E-in  clu:
 
go:.I\·@me~;-po.u1  iofŒImil  :es  e~:~..:..'Dr~e!lr;
 
p~:e:ltieh.  ~t  c',lvdr  ~m  gui(be~  uIUqu.-:  'v~m~l
 
j:<C.\Jr  1ï=m:rLcu1arh):l  de:;  >?lHr>?ym~,. 
'L'i:l.tro:bcncll  d'lm  fOmluhjtl!;  lmillue 
à'i::lllQlJni~waricn  ~~  d:u  C":::k:.'[;.lem~l3;t  ~ac!tè  peur 
;Cll il.Jl?,ob~tilJll a coc:  TID  moc ;llCâ", 3,id.nrre 
W l!;ombr>?  <!f  :oroalitü  ~.  J'imm~!;r:rulo.tio!l 
;tallc;llq'!le et . rmregistremeu  ' SmJlCF-S  des 
ltllpnlS, .t l'Aoolctron  de  l'obilg.,'iocm  de  Œ;?o>er 
Il'U!l  c,'!pil  millûr:l~  a}:~~r.1  le  fardea~  ~ei 
e:!tr~.p'rEI:-elrn  èt  er:.t:'at.t:!~t!t  s~'jv,~!11  la.  (r-a~il'O>:l 
d'u:l  g;a:t.-4  r.\)'~b!e:  de  no  ~:ne-;;  eorëpili~:'. 
P:anm  j~i  ll:ltte:9  rifonn~i  n~(e5i1tKt  d~ 
ch4o!:èIL:rKit~  au pJa:l Mgjtl4nf. il  :a'.t: h:.du:e  Jjr.~ 
c[u;Ïe  d'obje,;  ~È-:nêr  'x  dl;n;  le;  >t.I.:llt' 
tO!l..i  :l.ttifi,  el  :a  sl::ppra;io:1  ~~s.  Il:1ODl::U:OOS 
c'o1ù:i.i:e!i ft du  :f(O:l.'tl)  a11~  üfb:'I:lIUX piJu:: lei 
:ormalü4s.  d"im::nziri",1atiom  {f:g-.lœ  7}_  TI  O'l 
po"i,,:e çre li?- teJ:es reforme, ·lo:ell.: difù-:ues .i 
mmre en <:inlVr<  51l!le à'lm  ra;n.)~i!.rene'"t  de  la 
\,'Dlcm:e pcti"  "'1~  d-;I  gvt1\'aI:~t:le1J!  E!  di.1  ;i!c1enr 
privé.  TO~I~~:ofi.  ces  rèfu..--x=s  :  d~s  emli 
bÈ:l€!Ïqil.':;  . Ua::1  al.l·a:~L~  de  r  ~::I;'?~  dl'i::S  16 
n:.j)21d~  ~i  -!:Ô'I.::r~;. 
~.  5:'-Sl.:J! -:le  .~s:.s:r;ri(lI:  d',1  [f~n.it  «(rj~  r}'~; 
de  p.f~~es  aJ~f,;:Î1l?  fnrd.a',l des  .~ir=l';ises  ~t 
Jlr:.élio:t::l.ç  t:2; - .JppD7T7;:t.i:és  d' e::a.?:~i'S  de:: 
cC·.Ir:'e:$ d~f?,l;·.::r:x-.ë's., 
Tot.t  d~i1bord.  à/lD  l~  tt~v.1Mn  dp..;  p~ys  ~ 
.. t€i.'elOth?E:I:~ct  l:Il~  refo;.::l~·  .gèI:,?rale  \1\  ..!  1& 
=~~'bh~  1.:  (.P~  d'~I='I!~  jO:J  c:~  :::  ~~gisl.,.tiQa 
.....  ..,,, 
( ...th 
'",!\·r.'V>'.r'u'...:t..,:  ... 
du  Il:  ';;l,il  "  do!lJl~  des  lesl.ll'-ft:,  pomin. 
L~~v~ri!!lC€.  a.<e  dér4::::~:1l.::n'1atlO~  e:n  AmériG'u'=' 
lalÙl; -(Cbili.  . loo.bLE.  Gtlya~e  el  rngmy) 
:.Î!l;Î  C'Je  ~n;  I.e~  .~O:uv:'11lH  ~jJ.  tr.w:tioo 
œ$ro::i~) fu:rr::ît Je I:.O:J=:ùttlnale:.ç.CDS. 
.	  ::~m;.if.:l:2D€-!l':.  è.e  li~.!llbr~u};  P.lY!  j-: 
l'OCDE = mi; i'  ~((é::J:  sur l'it:J!'Ml.lttir.>1l 
d:  'C-!l:rîlt! :J:1l3  :;l;;xib!~i.  A:~i prtrri.e·  :et ê 
dw".  &tdm,~~.  C8  cooC'~t:s  pi:nne"!:ll 
am: gnlupe; :es :!li):t:.:  :·Jsc.eptib~5 de "<ili'!er 
œs  SUlpJO:S  {!~;  hL::u:n'è~  ·:t  I~  :tuC?'i) 
:i'a(c~r m  =c1:~  d'a  Il' ç  jj  L"'lJ~=gnè 
a  lJ~è  b  pén~  de,  c.c:rtrr,r;  •  dlir~ 
d?t:Tl!ltÜl.• .i S a::l5, :llt:ii.s Ç1l2 la })Olopl,; lle 
!.e-w  Lmp~ie  ùl:nr[l~  limit~. 
TrOi;1~i:.n~llt  o:ut:eun rari c-m  S'Oit  r~<i'llit 
if ;alaire illi"Lmitlll (Col  'biE) ou  Ollt ' ai;ak 
1-=  civeaiil  du  2J .-t  m::n.mm.:.n  p+Ji. r  ::s 
i:n:.1':ea::JX  1.~!?:::li1S  snI'  l~  mMchè- du  t:.lvJil 
t'C!l::Ji}. 
Qn.z:ŒiÈ-!ll&lf:lZ.  Co?l1~·.ms  J»Yi  (Ho'ugIie- o!:!t 
f"'n:ll~  ai.!3  ~m;(n"e'!l'.l  d. dEpl'cer  loô  t!Clp. 
i..i!  Ci"!"  en...'l~  Les  ~t.Vde'i  (fe  faible 
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"~m~ë~  ~t  1':.i  pJr:weg  lie  pcit:.1~  Si),:!}S  ~'.l~ 
{Ù  n.é-:e5ùe  le  j1diemellt  d'hell::t; 
s'IIprlén:ec  i:-e" 
Cmq',Ji~eUlet:L  a'ilutre.  P~}';  O,l:t  i::lrrod'.I~t 
plus  cre  fl:1i!bil:tÉ  àlls :~  ragle:ueœct\1l lÏl1 
Ikend=,!.  ~  rEoUllè k!. "'.\Ii ill.7":1~;m il 
S;t~ ;.à::-i:m.me:tt  ü1Î.'~  ~I!l  ':t:m~~  en S-:rbie H  U 
MOlJl.m€~O  011  'illd!-lIurit~i ..  dépm d\œ 
tr \  .iJ!-:ur  ~y  ~ ~m~  ".:fu.g":all:.::  é" ~tm~~}: 
d'~y.:piIi.e!l()=  il eté Eédt111€' da 36  ~.;  IDJ:·Îi. 
• 
1~.PI"f.'  i .......... • t",,,JJ.~t  t....  '''''',  ,,1"
 
'.M.l.o'- "~""."""'_~~~I.h4--'. 
....~~ .............boe,.,;.........ko_.. ~.. 
~ ",~..'.  "Ill~~  hf••• 
~kJf.......~..Jw..........~  G ...
 
P'::~I!  ce CI! e:-i  de:  l'el'#èrutiou  d!5  C0t::tR15,. 
'é:abli.><me;r  te  ,y;tème  dï!Ûj;muliou 
Co-Jt.emil:;U  tes.  è::·:.'.:.i~rs  Ei  ies  .it.~tistiqlt~ 
~~:jjda~:;  a.  remponé  tm  EDO~  m:.cei.  L.:.i 
pO-\l\'Oifi  jnd'  iaitu  (j'Ji  Œispcsem  de  rl!:> 
S),.. :b:!!.I..  (=e  I~,  . *,bhql:!!  il  'il(j( e. 
peul;;'.ent  iè~lllHl=r  !.~  tJsT'Igen  prun~Ü~5  et 
C.<Jl:;eT  1!0:;  glllèe;;  d'E;romgl'<l!.l!-:lt  le;;  plu. 
:OlPOlt4U!S,  SOU\IE:!!  kgcle!li:cr,  la  tiOr;l_W'- OClU 
d~s  y  edu.r~.i  ;ï~PV'~~A  Pi)r  ~&,;mp1P. ...l~s 
procdl.1r!-'i !O=Arres ode reCo\\'!<,emem de  df.,~t!!; 
du  type !éce=e:it mu  liU  pllilli  !;U  Me:>;l:t,le 
pe:!l:mem  dl!  dé::CllSe.iIi.Oll:lf.!  1.:.;  lliInUl.aUX  eJl 
:i,d:~i;m:  la  COI:lple::.i:é do  procicill:~, Lor>  'U! 
:~  jtl,selllem'i  p~:  'oi.fllut+l~t:leDH' 
Ir ... lt"'.IUt\:b.~.I!:e5  1):'St..~  le dÊfo?n.-:J.~,r  e~  ~  pnser.l~ 
~.S  lll~  ;:rièT- t-~~!1t  €!L  J:'1l.~~  in..:rodult~,.  2':i  :€~"'rt; 
y';u  :€::l~  ëore l@':iui::  i~  ~ui€;a  ~i;;ifk{d  ·è. 
!. ~  Srru!  l".I::~  ".1  sS"ùème  j,.lè.icill.:r'ë  }':-=1i: 
~g.1,lel'.lEi  r  he  D~o&f,~  pO'ur  p,;orme:tr,!! 
"i:.:!rroQ  oniou  da  tnl:;u~J.:.I"'~  d:iu;:aoce  :H  ~~ 
r:iblJ.[l..I11~  cO'm:n.ac1:Jl\S- .ir2C:~lii.sés,  ..  :::iF.:~1i!"5 
Jl.1.,  ' "l'I~  ':!Ü?Oj;:nl de rr[',)!.1c:,U'lI  s.poi(i~;I~  Il'''',T ).. 
pè1it;  ~:1ig~~  :.. a.pOll,  F.o)'l)lU!te·U~L,  ~ "W\·ê]!2· 
Z4.1~Z1&  Nl!  réc€-mD6)~  ~l-=\-~  h~  C10llt~~t 
ma.,::bmt~  .;,~S  :j~igE; pou-'.',;œi Ëne  ~t!ib!:zldtt~  ~i 
ce  g~::r~  de.  :r:'tr.l::;'ll ...  T.o·u.~do~s:.  iJ  p~~~t  ';-"JX~:H 
llkeS!.l.ire  0L~,  d~!l:i  Le,  Jl~'Y;  -ül <iiv~lopp>!-l!:e:it. 
le style de  r~g,l,me:.1rtiQn  du prx€S;\:.,  ru.dk'.tr" 
!o:t diffhE::Jl, li0\1 le  ;Y;~illé  jli.rli(i~:re  en E.;l  iJ. 
H::~  ï=.remie-1;  ~~d.es  e di...·E:ep;!€:\lèJlf  CO:Jl!ll~  e:l 
..~  ~ol~.  b{ozi!!t:bi~  ou  Il NÉ:nd.  il  1:i,;r~.ü 
p!émamre d'e: blir d~ r';.t>lmall.'i  ~nr.ll>k  E!l 
liEtl  Et  p[ne. :!!  r~furm.l.lIm=  :u:  v sm 1.1c!! 
~o?ttiou  sp~dali.s~e  d;"J~~  !~  Irib1rc.~·  . tT'ja:lt  m:;~ 
(G"'mpér~:fl(i!  ge~era]~  ~OlH  tr:'ltt-e:  d=·l  ~f:i1:reg 
C<rnt'lleIti:1e,  v'.1  PT,Co~êder  .i  1.0,  fOTIDn;o:i  ~ 
lU  ~t~rl1~s  ~.~ÜJ.ü~~ 
:,. sf:upî:tkuiol:.  ~e,  pro-:i-dme,>  jl1liidatres 
11~,:tcfl:!lpa~l!.:2  d*Ullè  rêdm:ricm  des  coih;  oN  de; 
ri4.1ais.  P'il:  '::~·:2mple' ..  "  "i  C~'I'1i\:fE::  p~}"S  \@;;'  'lU! 
l'.4.!i~e!lltlle,  :~ B;:bio  .e ~.[HO' H  l'E'ip,)gc~_  le~ 
el.:.tr~J::J>es  s-o~t  t,=:Ji~les  d~  ~"êL:ouz~r  li:;  i~:\':C~S 
d'  "ùca13  po-m rè;-n·Jdre  dP-s  d:eÉ;~Ilds  d~:::::\  -~ 
(~m~l'(ü!i~.  Le  -:p.1i  in gID.e:rte  le  tC1U! 
.ï~\I  '011  d""  COUitr.?t;,  plltfv:"  '!:.l,::leme:lt. 
I:= ~  C~::nhrelili  CIlS,  il  l'0lUll\lt ,uifu.. .'  te 
".I:~f  u"eDtrepn.ie  'Pr=.._~U~t  u jug~  !.7œ pn?w'è è.! 
la  lin'ai~  cri:  mM"cl:!it.~S  pou:  e:l  ~':):~r  ~ 
, lite!:. 
a!!atioll  d'un  dilll?1t  ml-.m~tl\ir<!  et 
inù",Tif f  ,.!~  ~lJ  cran] des  blU;;;~  lX pl'Î\'è, 
M  cûéiil 61 Il!l }toEnt  d~  depnn  e,;<utir.l  pom 
eucc,u=~gi'T  r  (ès  ~u  crédil  t::g;,I*  S'.  DJlJS 
ert~~>  e-r.!.,  El!  lil~!1hJ:er  da:!)s  l~i  P'  s  ~J.<J\'tM 
oit  ~ei)  l:urë~~~  pri\'~.i  'Cm  p~  ïcdlaJ:  Ils 
comm.-:n:Llè  lit  crê~r.;on.  d;~  regîsu-:s  ~  n~dits 
!!llbtiG  n  p~tl!1is  il~  ren:.!w;  J~,ectl!  O,!! 
$·~r;t.œE5  ~nwi;  d'i"n.furma  '~1lS...  'el.ê:::a:~  si  l~ 
rEfu~  ;t'.lblil:  es, 'illl. pE-.ller  p!il'  Ilr(!Jl'D=:  i t 
IlJtle  l!:!  pl:'.~e  d",l:!  bureau  ?rt'-e  e!fi  -e.:A 
44fbirioo  d.~;  ;;'~}~U1~.a.ri'On.s  ccnce.:.IJi.!  ~ 
J'i:lfoIIDIUÙ},!l  $.Ü"  !.ec- aèdit  i:lZUêct~  "'imp-:~c·t 
'J'  .U'o:rt.  ce;  btIedm~  ~  fUse  <G'Ui,l-:rn.u-e  p~.u 
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L~.rg:  ù'en:.(prn:1t1erIT::'  ~t  de·s  Ieg.le..i  )!'!i:n~,5  e:.:. 
1:>l>11,àrE  de collecte. de ;ii;crilmUDu  ei  ~  qt1~li:é 
de  'UÛil=~tio:c  Cr  c.:J:Jlllrls  prolècticilJ  de  .ft 
'ii~  p:i..~e  H  '=~  dorm~),  l:I  Jl'=u~  e:1C,ÙDEr llil 
mE4i1é'.11  f(lll<:io~e;:n:=n!  d€:l  ma'C!l~.;  de cr~: 
U  ~m!l!.::~  de  :t'l  :~ris:!ltioc  e:o  lU  d?.r~  èp. 
gM/lOrie:;  P;:U!  "twiIow\1. prlfl&!ioll .ép e J€:; 
crémden:  el!  illfl'C4  ';nol  ~  !'~gl'-'llH~r  il 
l'ami~bl~  ·li  dl!i  ")ro(edl.lr~  ,. :ll:mll.!f\5 
d' exÈnml)D.  ~:n  elimini~  ls  :r~:)1ric î JlS  'ïUI :-: 
type de orec, qm lle'Jw!ll soU.c.ur ,es pût; e1  e::I 
C  ri:ïlZ.I!.1 :es  pri,d~g"-i  d8 crecJ:ellIS  il.  aitie  de 
regûtres  il-:  y;fD.ties  ~'r  ~  p'!k~~.lu  dan.s  I.es 
te,:.; de [-:::  :«l~re  de priork! e!l (,15 de Erige sur 
t':ne g,mmi,,- U~e  forte  pro..'W-rtD!l~;  cre·:\,'te1l:; 
j:  ;Ir lem lle=rlre d'èl:'e dede-!l:J!la.;ëell CM  ~e 
:a:lliœ >e  lliUluÏT.  (1'i'ell: Jl'z.:r  Il m:illo:ur MÛ, in 
(rédîl 
Trais  ~,lnl.....ine>  de  h  réforme  ~  1ft  wllire 
~!lt  cr;:;  pfom!t~U15.  -! pre:a::ier  co[;:;i::t.:  il 
c~C'i)-u'  la :oi t!  mUJ!  ê':n  f:Jlli{~  \:fil:  ~5ed  ~  mie  . 
au  r.;;e::lll  d",lo  J:'~Ys  et  i  ,a  capadce 
b1)tiru.liOl!::i.e~!è ..:9'00  ~i-;'  'i};':.€::b::i  judit:ia"!'e'i 
<f.O:I:  le  f011(1: ·lIüelJlJ<J!,!  E51  médt  -n,  il  El: 
pri:'  e de ce p  ::  ~  -i?i1ler  ti~  re.i5,m.. ""c-~_  il. 
1m'!1rre  En. p~H  de; ,y.:àtnE<, de m!li:e ê.lftbn~>. 
.1  e~  fau~  li=.  c!i-):re- t"omm~  en le  fnit  ::OL:.Vé:n.t 
-çu'tloe  l~gi;L:.doJl  de  ftllu.:.te 6: r.-E!c~s-~;i:~ ponr 
!alfo,:cer  J~  prv:~c:i.(lO  des:  (r~t::un..  BOl 
[pm  rJe..  C~;  lo~;  ~!:lt  ;OU'I';3~  ~!Jl.!rco: 
d'ù:.-ellimd. jorilliqœ el de TE:a:d, è.lll, le,  p~)'l 
en  dkeJopp-:me;ll.  le.;  :lfâOC:~TiQl:'l  J:'rit'E,;,;  d.e 
re::..  ctu!~tiou  ~=  ..;':  de::t~  )01.1).  coc.trat  f:t \me  loi 
S~lf  11  s.kut':]i  l..:es  :rJ!l'iiKtlO!l5  :?.i!.15i.i  (-'le 
r;ll.Irod'uctie-n  ~  j~e;ne:tl'5  ,cID1:Jaires  M,  ~u.e 
C~J.j;~  COL:  e-r::::,=t  :.  :.itll'r~~  ~J:LP  -;:.;oltio~  (rUO 
':'::l::Lcr  ..  peY"1i.1I  :.:-~t  ~:Ifm@.  Le  dE1D·;:~'::  d:l)IDa:-a~. 
(OD!HJl~  SA  9a~:d..  ton !:C(rJE  ci:;  d~ff~re:ltes 
!lame,  co:;cc.;nÉe;  paT  le  llrocllitlS 
d.'iœo:nbilhe, ph:'! que  dE  ,'app·.re: mr  _ES 
:r:t.  DY ..  P0:".I:  re:JŒr~  des  .:Jè.d:t~o.;  co.c.-: ~maü[ 
le; ~l!:!\:l'ri~5.  Fït:.;lel!lE!J:.  le ü<l'isËlliE  è.e::.:a:~e 
((llJcerll.':'  tn  fC\Tl:l  ::0:0  E:J  maà.4-r-€  de  dtc·it  -et 
p:at:.q:IE:  d~  I~  fJ!.i:llta  0.':.5  t14È:5~riH')  €'t  è::!) 
~d.."'UiD:~~r131em1) de f  tU~'e 
Il  as  b:~;]  ~~i-ie!l!  ~·.Je  :~  Lu!.C~Ol.e-D~  ~ 
rèfoolDES  p~r  :Hl  ;O<Ii.'Ei:rlE:.1lElt:  !ttlp<EE  de  uÉ-=r 
".I:2e·  bllH  J·o1Lri~  ~t  ~O'.t!O.:m()lè  fC'[v::me~t 
ir.:.t~n:5~"b:  pJ:'  l~  dl.Jllgem-e"Ut  llfiü  U!  ;li;rü.~e::l[ 
être  deplls~~~s  l'ill-mie e!  ]>?$  prei!jOLi  e;,;e;c~~ 
par  da;  g;rou~1!5  .oiitiqv..-as:  Oll  d· ;,:fi?jro?.i  8ll 
~.F-?OJtr.D.1  ces  diffË:ar.ts cODsral,  po.11!  "pp-. .ù.ye-:  Le 
.jE·j:èl!.:  l'r~r..!.~  .r!~s  «traff~  r~4d  1l:11 i  ::mr~r:==-lEe 
11l  O&<,;';:'1l1  Il :1:)  C,l~lJgE1:l.E!Jt  E,  i!",n.:Jm  l..~ 
dé.fbi1:C:J.  de  nO:I\~e:r>::~·  rég1e~L!.lil~ion'i  et 
iL1:s~~t:I.do:ts. 
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